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AVANT-PROPOS
Grévy à la prësideoce de la République. Ce dernier événement marque aussi la fin de la République conservatrice et libérale. A partir de ce jour, en effet, la République maintenue daus sa forme changea de caractèi-e, et eu quelque sorte de nature. Je m'arrête là.
A mesure que je poursuis mon œuvre, je ne puis me défendre d'une réflexion. Quand le narrateur a une mémoire fidèle, elle lui retrace ses souvenirs sous les traits particuliers qui caractérisaient alors tes faits accomplis. Mais le temps a fait son œuvre; et quelle que soit la véracité des souvenirs, les faits ont pris, par le lointain, une teinte d'apaisement dont se nuance le récit.
Et, toutefois, quelle que soit l'impartialité que j'apporte dans mes jugements, impartialité qui m'est si facile que j'aurais mauvaise gràcë à m'en parer, je ne désarme pas l'incurable rancune des partis. Lorsque, par exemple, je raconte tes événements qui attestent l'impuissance radicale où tout le monde s'est trouvé, de fonder un régime autre que celui de la République; un défenseur, nouveau venu, il est vrai, de la Monarchie, sans rien savoir de moi, ni du présent ni du passé, écrit ceci : ■ M. de Marcère, décidément impénitent, a écrit un livre à la gloire de M. Tbiers et de la
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République (l). « Hélas! Je n'ai écrit ce livre à la gloire de personne; et je ne me sens glorieux ni du passé ai surtout du présent. J'ai raconté ce que j'ai vu, ce que ne peuvent contester ceux-là mêmes qui s'en fâchent !
Que j'aie vu avec douleur, avec colère même, récroulemeot par le fait des partis, d' ailleurs impuissants à rien créer eux-mêmes, d'une République dans laquelle j'avais placé mes espérances d'apaisement national et de rénovation politique depuis longtemps rêvées; je le confesse. Il est impossible de faire abstraction des personnes qui sont en jeu dans les luttes des partis, et ces personnes sont naturellement l'objet de sentiments violents, baines, injures ou simplement dédain que les événements suggèrent cbaque jour. De là, l'injustice des jugements que nous portons les uns sur les autres ; et qui forment l'opinion parfois définitive, quoique inique, à l'égard des hommes mêlés aux affaires publiques.
Parfois aussi, il arrive que le temps fait justice de ces iniquités de la passion politique, et c'est ce cpii a fait dire à je ne sais plus qui — à moi peut-être — que c'est un grand
(l) V. Action ftllnçahe, 15 octobre 1M4.
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point, daas les araires de ce monde, de durer.
Je n'ai pu sans doute, en durant, avoir raison de toutes les injustices des autres, mais j'ai pu du moins rectifier la rigueur et quelquefois l'inexactitude de mes propres jugements sur les hommes. J'ai pu aussi assister à de grands changements dans les choses; et apprécier, comme on voit avec tristesse dépérir une œuvre que l'on jugeait belle, la déformation successive de la République, de celle du moins que nous voulions fonder.
Comme on se rappelle les joui's heureux d'une personne aimée, qui était atteinte, sans qu'on s'en doutât, d'un mal incurable, ainsi je fais revivre un temps où la société politique paraissait encore saine, quoiqu'elle eût en elle un germe de mort. Mais nous avions la foi de la jeunesse, et nous ne soupçonnions pas assez les causes profondes du mal qui travaille la France depuis plus d'un siècle.
D«,:^il,,Gl.>0'^li:
L& PBÉSIDENCE DU MARÉCHAL DE MÂG-MAUON » mai 18Ï3 au 31 décembre 1875
CHAPITRE PREMIER
INSTALLATION DD NODVEAD GOCVBEtNEUENT
La chute de M. Thiers était apparue aux yeux des témoins du temps comme un cataclysme. Il semblait que tout allait élre changé ou, pour mieux exprimer l'état de l'esprit public, bouleversé, tant on était conTaîncu que l'acte accompli par la majo' rite de l'Assemblée nationale n'était que le prélude de grands événements préparés par cette majorité, II. 1
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et notamment du rétablÎBaemeat de la Monarchie. On s'aperçut, au contraire, dès le lendemain, que les conjurés n'avaient rien préparé, ou qu'ils étaient impuissants à réaliser leurs espérances. Il en résultait un état constitutionnel bizarre. L'Assemblée nationale restait souveraine, et elle continuait d'appliquer une semi-constitution créée en septembre 1871 pour M. Thiers, et en vue de sa personnalité. Sans le dire, on installa le Marécbal de Afac-Mabon dans cette même Constitution; et, dès le lendemain du 24 mai, la proclamation suivante fut afficbée sur les murs de Paris.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Le Président de la République aux préfets.
B Je viens d'être appelé par la confiance de l'Assemblée nationale à la présidence de la République.
« Aucune atteinte ne sera portée aux lois existantes et aux institutions.
u Je réponds de l'ordre matériel, et je compte sur votre vigilance et sur votre concours patriotique.
B Le ministère sera constitué aujourd'hui même.
B Le Président de la République,
n Maréchal Mac-Mahon,
• Ddc de Magenta.
B Versailles, le 25 mai 1873. »
M. le Marécbal rassurait ainsi, dès le premier moment, la population sur les effets de ce change-
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ment de personnes, dans lequel elle avait aperçu tout d'abord une tentative de renversement des institutions. Et, en même temps, il faisait acte de ce pouvoir semi-dictatorial qui avait été créé pour ^f . Thiers, Le lendemain, 26 mai, on lut, à la tribune de l'Assemblée nationale, une sorte de message sous forme de lettre adressée à cette Assemblée, ainsi conçue ;
B Messiedks les Représentants,
H J'obéis à la volonté de l'Assemblée dépositaire de la Souveraineté nationale en acceptant la charge de Président de la République. C'est une lourde responsabilité imposée à mon patriotisme. Mais, avec l'aide de Dieu, le dévouement de notre armée, qui sera toujours l'armée de la loi, l'appui des honnêtes gens, nous continuerons ensemble l'œuvre de la libération du territoire et du rétablissement de l'ordre moral dans notre pays. Nous maintiendrons la paix intérieure, et les principes sur lesquels repose la société. Je vous en donne ma parole d'honnéle homme et de soldat, v
Le ton et les termes mêmes de ce message étaient sensiblement différents de ceux de la Proclamation, Il n'y était plus question ni des lois existantes, ni des institutions. On n'y parlait plus que de l'ordre moral. Et dans l'état d'esprit où se trouvait le monde politique, ce message apparut comme l'annonce de changements plus radicaux qu'un changement de personnes. Gomme pour accentuer cette impression, la composition du ministère était aussi de nature à dévoiler d'autres desseins.
A L'ASSEMBLÉE HATIONALE
Ce ministère était ainsi constitué :
M. le duc de Broglie, vice-président du Conseil, tniaistre des affaires étrangères;
M. Ernoul, ministre de la justice;
M. Beulé, ministre de l'intérieur;
M. Magne, ministre des finances;
M. de Cissey, ministre de la guerre ;
M. Dompierre d'Hornoy, ministre de la marine;
M. Batbie, ministre de l'instruction publique, des cultes et des beaui-artg;
M. Deeseîlligny, ministre des travaux publics;
M. de la Bouillerie, ministre du commerce.
M. le duc de Broglie lut, dès l'ouverture de la séance, le message du nouveau Président. Ce morceau d'éloquence politique était de style académique, et à la fois il fleurait le pur parlementarisme, lequel consiste essentiellement à dissimuler la pensée sous des mots inutiles. » L'homme illustre que je remplace, faisait-on dire au Maréchal, et dont une dissidence que je déplore sur la politique intérieure a seule pu vous séparer... voilà pour l'Académie; et la suite n'était qu'un développement banal sur ce thème B De l'importance et du caractère d'une bonne admiu nistration. ■ Quant aux causes réelles de la révolution accomplie, aux vues du nouveau gouvernement et aux desseins de la majorité... pas un mot.
Le sentiment universel était que la coalition triomphante, très divisée dans ses visées, mais unie contre l'essai de la République, était exactement représentée par le nouveau gouvernement. Ce dernier, il est vrai, annonçait avec une sorte d'ostentation que tous ses soins seraient donnés à l'administratioD du
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pays; maissesTéticeocea voulues étaient interprétées par l'opinion publique, comme un signe de son embarras sur celle des solutions monarchiques qu'il aurait à adopter; et aussi comme l'indication de ses desseins à l'égard de la République. Sa composition révélait à la fois son hostilité contre le régime provisoire, et la diversité des vues de chacun des ministres et des partis qu'ils rcprésenlaieni, au sujet du régime monarchique qu'il s'agissait de restaurer.
Les trois partis monarchistes, royaliste, orléaniste, bonapartiste, figuraient dans le conseil des ministres. Personne n'attendait d'eus une direction sincère dans le sens de l'établissement définitif de la République; et la dissonance évidente entre leurs paroles et leurs sentiments connus donnait à ce nouvel établissemeat on ne sait quoi d'équivoque, de troublant et presque de malséant, qui n'était pas de nature à maintenir entre les membres de l'Assemblée nationale des relations cordiales. L'esprit de concorde (ut décidément banni de nos délibérations, et c'est à grand'peine que, même dans les questions d'affaires, l'intérêt public put prévaloir désormais. La politique pure, c'est-à-dire la politique de parti, domina les discussions et dicta les résolutions de l'Assemblée.
À partir de la journée du 24 mai, ta scission fut tranchée entre la Gauche et la Droite de l'Assemblée nationale, non seulement dans les rapports mutuels, mais encore dans les moindres détails de la vie parlementaire. Cette scission a eu dans la suite des
: L.OO^k-
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effets déplorables. L'événement du 24 mai ae fit d'ailleurs que l'accentuer. Elle était eu germe dans l'état de l'esprit public qui semble depuis longtemps voué à la discorde. Anomalie bizarre, qui fait que la nation la plus sociable du monde est en même temps la plus divisée .
Cette division des esprits, qui semblait n'avoir d'autre portée que des divergences d'appréciation sur le mode politique de vivre, a eu des conséquences autrement sérieuses. C'est elle qui, en entretenant la discorde entre les Français, tous attachés, au fond, aux principes d'ordre et de tradition, les a tous livrés au Mînotaure qui se nomme la Révolution, Bile de la Franc-Maçonnerie. Ce fut la Franc-Maçonnerie qui fut le véritable vainqueur du 24 mai. Les vaincus de cette journée et les prétendus victorieux ne firent que préparer et assurer son triomphe. Mais ces derniers ou leurs descendants n'ont garde de reconnaître leurs torts. Encore aujourd'hui, ils réservent leurs foudres pour les libéraux, pour ceux qu'ils combattaient alors, rendant par là inévitable leur commune défaite. 11 est permis de penser qu'ils auraient pu assurer le triomphe des idées conservatrices et sociales en unissant leurs forces aux nôtres : mais il est vrai que, sous couleur d'opinions politiques, ce sont bien plutôt les intérêts personnels qui dirigent la conduite des hommes.
. Dans le camp des vaincus du 24 mai, nous ne I méconnaissions pas entièrement les dangers de l'es- |
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pirît rérolutionnaire. Toutefois, nous n'en connaissions pas assez l'étendue et l'imminence. Partageant, sous ce rapport, l'erreur commune, nous ne soupçonnions pas alors les desseins ni les moyens d'action de la Franc- Maçonnerie.
Mais surtout nous ne soupçonnions pas assez jusqu'à quel point fait défaut, dans les régions élevées de la nation, l'esprit de résistance. Sous ce rapport, la nation française, qui apparaît sous la forme d'un acier brillant Oexible et résistant, sorti d'un creuset où se sont mêlées tant de races diverses, semble faite pour l'action sous la conduite de chefs habiles, plutôt que pour le travail incessant et per* soDoel qu'exigent les régimes de liberté, dans le sens républicain ou constitutionnel du mot. Depuis cent ans, l'histoire en fournit mille exemples. J'en veux citer deux. Je les tiens de deux des hommes qui ont le mieux pénétré le sens de nos annales contemporaines.
Dans le cours d'une de ces soirées.du Palais de la Présidence à Versailles, où M. Thiers tenait à la fois un salon de chef d'État et un cours incessant de politique, je fus un jour amené à lui poser une question un peu indiscrète. — On s'ctonne, lui disais-je, que vous ayez cru devoir en 1848 voter pour la Présidence du prince Louis-Napoléon, lequel représentait si manifestement le principe monarchiste teinta de despotisme impérialiste, c'est-à-dire tout ce qu'il y avait de plus contraire au mouvement politique du temps et, semblait-il, à vos idées personnelles, u La hardiesse de cette interpellation directe ne ie Bt pas sursauter; il réfléchit un instant, Puis il releva la
e.oogk-
tête : B C'est vrai, me dît-î) — maie quoi ! Je vais TOUS dire : ... nous avons eu peur. • — Ainsi les classes diles dirigeantes, l'aristocratie et la haute bourgeoisie du temps, en présence du mouvement révolutionnaire des journées de juin I848etdes prédicatioos des disciples des grands socialistes de cette époque, n'envisageaient qu'avec effroi la nécessité où elles seraient de se défendre; et elles aimaient mieux rendre les armes entre les mains du gendarme, que de soutenir hardiment la lutte contre le socialisme. Les émigrés en avaient faiil autant, abandonnant le Roi et la famille royale et eux-mêmes à leur sort, plutôt que do résister à la Révolution.
On peut constater le même état d'esprit des classes supérieures à l'époque contemporaine.
A la suite de cette lamentable expérience d'un pouvoir fort, terminé par la conquête de l'Alsace-Lorraine et par la ruine du pays, ces classes supérieures se trouvaient encore une fois en demeure de se constituer, contre la Révolution, les défenseurs de la liberté et de leurs propres intérêts. Mais ils aimaient mieux recourir à l'éventualité possible d'une restauration monarchique, qui leur apparaissait comme le salut. Au fond, ces classes se reposaient déjà, en espérance, sur le secours d'un bras puissant, et sur l'énergied'unchefplulôtque sur leurs propres efforts. C'est ce que me disait un jour, le 21 janvier 1874, M. de Rémusat. Il m'expliquait à sa manière l'attitude de la Droite de l'Assemblée, et il disait : Moi, je suis près du parti conservateur, je le connais parfaitement. Je ne puis tous dire assez à quel degré de passion est arrivée chez eux la peur. Ce n'est pas
: L.,^Oi}^\C
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seulement, comme vous le pensez, l'ambition du Pouvoir chez les Chefs, l'esprit d'intrigue chez quelques-uns et la bêtise chez le plus grand nombre : c'est principalement la peur. Néanmoins, ajoutait-il, il y a cinquante ou soixante députés qui sont injustifiables et impardonnables d'avoir abandonné la politique de M. Thiers «
Que signiSaieut ces paroles de Af. de Bémusat, et cet aveu de M. Thiers? G' est que les Français qui sont capables de tout en de certains moments, et qui sur le champ de bataille sont braves jusqu'à l'héroïsme, sont impropres aux luttes civiles et qu'ils sont prêts à tout plutôt qu'à se défendre (I) eux-mêmes sur ce terrain.
Les premières mesures prises par le nouveau gouvernement ne firent qu'accentuer la scission opérée par le fait du 24 mai. Elles justifiaient aussi la déBaoce des républicains de toute nuance.
Il procéda immédiatement à une hécatombe de ceux des fonctionnaires qui dataient de la nouvelle ère républicaine. N'est-ce pas d'ailleurs la conséquence ordinaire et aussi le plus clair résultat de nos crises révolutionnaires? si bien que ces crises ont bien plutôt l'apparence d'une curée de fondions publiques, que d'une aspiration à des progrès réels, dont devrait profiter la nation tout entière.
(i) A l'heure où j'écHi cei ligne», où lel Françaia toat menacé* dana leur liberté, dam leur culte, dani leur nationalité même, ils paraÏMent plutOt paraly>£a et hypnotitéi que diapo>é> à >e défendre.
L.oogic
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Cette fois encore, on se lÎTra à ce jeu de massacre ; priDcipalement dans les postes administratifs et judiciaires. Et il va sans dire que les remplaçants s'étaient distingués par leur ardeur d'opposilioD contre ie Régime précédent et par leur foi monarchiste. Toutefois, on remarqua dès le premier moment que ce furent les partisans avérés du Régime bonapartiste qui Furent le mieux partagés; et on s'en émut dans le camp de la nouyelie majorité. Mais les vrais royalistes, dont c'est l'habitude d'être sacriSés dans le jeu des partis, n'auraient pas eu bonne grâce à se plaindre. Ils étaient pris eux-mêmes, comme toujours, au jeu du désintéressement.
Dans l'ordre de la diplomatie, M. le marquis de Noailles, ministre aux Etats-Unis, et M. Lanfrey, ministre à Berne, avaient envoyé leur démission, qu'ils retirèrent sur les vives instances qui leur furent faites. M. Ernest Picard à Bruxelles, M. J. Ferry à Athènes, avaient également envoyé leur démission; elle fut acceptée.
CHAPITRE II
ATTITUDE DES PABTIS APRÈS LE 24 UAI
L'émotion provoquée par l'événemeiit du 24 mai avait donc été 1res vive parmi ie> membres de la Gauche de L'Assemblée. Toutefois le Ceutre gaucbe et la Gauche ne se livrèrent à aucune manifestation publique qui eût eu pour effet, en quelque sorte, de dénoncerrarmislice conclu, sans pacte formel, dès la réunion de l'Assemblée nationale entre les partis, jusqu'au jour où il convieadrait à cette Assemblée souveraine de constituer un Régime politique définitif.
Un patriotisme sincère dominait encore les âmes. La passion de parti ne parvenait pas à les détourner du devoir qui s'était imposé à nous, le jour où la France nous avait donné le mandai de la tirer du gouffre où elle était tombée en 1870, à la suite de tant de catastrophes.
Toutefois une fraction de la Gauche crut devoir sortir de sa réserve. L'Union républicaine jugea que le moment était venu pour elle de manifester; et elle le fît avec un éclat et sur un ton de maîtrise qui contrastaient avec l'attitude prudente qu'elle avait gardée jusqu'alors. Ce fut le premier acte d'un parti politique qui s'aftirmait, et qui prenait sa place.
: L.OO^k-
après un effacement qui avait duré jusqu'à la chute de M. Tbiers.
Des le 25 mai, on put lire dans les jourDaus de ce parti la déclaratioQ suivante, qui avait l'allure d'une proclamation. Cette fraction de la Gauche s'attribuait manifestement une sorte de suprématie et de direction politique. On n'y fit guère attention alors; mais cette déclaration a un intérêt rétrospectif en ce qu'elle révèle la pensée de domination, qui régnait déjà dauB ce parti dont le rôle était resté, sinon eSacé^ du moins fort restreint. Elle révélait surtout les procédés ignorés alors par l'immense majorité de l'Assemblée nationale, mais qui, continués pendant trente ans, ont fini par assurer le triomphe des sectes, dont l'esprit animait, dès ce temps-là, rUnion républicaine. La voici :
B Citoyens,
D Dans la situation que fait à la France la crise politique qui vient d'éclater, il est d'une importance suprême que l'ordre ne suit pas troublé.
bFïous tous adjurons d'éviter tout ce qui serait de nature à augmenter l'émotion publique. -
n Jamais le calme de la force ne fut plus nécessaire. Restez calmes. Il y va du salut de la France et de la Bépublique.
" Paris, 24 mai 1873.
u A. Peyrat, Léon Gambetta, Edouard Lockroy, Louis Blanc, Ch. Lepère, D. Barodet, H. Tolain,
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Edgar Quinel, Albert Castelneau, E. Tiersot, Ha§irice Rouvier, F. Ordinaire, A Ranc, Ch. Boysset, Ralbier, Eug. Arrazat, L, Greppo, Laurent Fichât, Edmond Adam, Emile Bouchet, H. BrisKon, P. Challemel-Lacour, Jules Barni, Jules Cazot, Godin, René Goblet, Sansas, Alfred Naquet, D' Turigny, Alphonse Gent, Corbon, Lafon de Fongaufier, Eug. Farcy, Mclvit Bloncourt, E. Millaud, Dupuy, Martin Bernard, V. Schœlcher, A. Dréo, de Mahy; Laserve, H. Lefèvre, Paul Bert, J. Ferrouillat, A. Scheurer- Restner, Georges Perrin, Henri de Lacretelle, Armand Caduc, L. Laget, Emile Brelay, A. Tardieu, colonel Denfert, Stmiol, Ancelon, Parent, Duparc, Ganault, Escarguel, Lesguillon, Testelin, Grandpierre, Nioche, Bozérian, Pelletan, Ducuing, Viox, Guyot (du Rhône), Deschange, Dufay, Hèvre, Cotte, de Pompéry, Tabcrlet, Gaudy, La Floze (Meurtheet-Moselle), Claude (Meurthe), Claude (Vosges), Brice (Meurthe), Brillier, Boucau, Loustalot, Tassio, Larrieu, Michel, Renaud, Deregnaucourt, Moreau, Girerd, Duprat, Ad. Crémieux, Dubois, Joigneaux, Contant, Billy, Monier, Gai^uet, Mabus, Chardon, Salneuve, Allemand, Guinard, Magnîn, Al. Lambert, Colas, Mazeau, Mcstreau, Cherpin, Chevandier, Alph. Picart, Fournand, Rolland, H. Varroy, Esquiros, Lhcrminicr, Méhuc. n
L'Union républicaine, je l'ai déjà fait remarquer, était sortie de son rôle d'expectative une première fois. Elle était entrée en ligne, en son nom particulier, parmi les combattanU du 24 mai. Dès le lendemain, elle saisissait l'occasion de mar-
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quer sa place, et de prendre uarôle actif dans la politique. Sa tactique fut ainsi soulignée en quelque sorte, et accentuée le lendemain de la bataille perdue- On peut, aujourd'hui, en aperceroir la raison et la portée.
Pour nous, nons subordonnions nos sentiment!
intimes à ce que nous croyions être l'intérêt public. Il me parait, après un si long temps écoulé, qu'ils étaient exprimés exactement dans un article que je publiai dans le journal de Lille, l'Écho du Nord. Je disais :
* Quant à présent, nous avons le devoir de rechercher et de dire quelle ligne de conduite doit suivre le parti Conservateur républicain dans le pays et dans la Chambre. Ce parti, qui est de'sormais celui de la France libérale, peut se féliciter d'un fait iroportant, qui jnstifie sa confiance dans les institutions qu'il recommande au pays, et qui ferme désormais la bouche aux déiracteurs de la République. Ce fait, c'est la facilité avec laquelle s'est opérée la transmission du pouvoir présidentiel ; sans trouble, sans secousse, sans que le pays en ait un instant souffert.
n Le second fait à relever dans cet événement est que le nouveau président a fait solennellement, sous la garantie de sa parole d'honnête homme et de son honneur de soldat, la déclaration formelle qu'il ne sera porté aucune atteinte aux lois existantes ni aux institutions. Il y a loin de cette déclaration aux inlen-
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tioDS des coalisés : mais c'est afFaire à eux. Pour oous, elle signifie que la République est encore le gouvernement légal du pays.
■ C'est sur ce terrain que nous nous plaçons. Les vainqueurs de samedi disent à tout propos, et souvent hors de propos, qu'île sont d'honnêtes gens; M. le maréchal Mac-Mahon a un renom de loyauté chevaleresque qui l'a fait appeler quelquefois le nouveau Bayard. L'honneur du gouvernement est intéressé au maintien de Tordre de choses établi. On peut ajouter que Tintérél de parti de chacun des membres de ce gouvernement doit les tenir dans une surveillance mutuelle les uns à l'égard des autres. L'équilibre de leurs rivalités est la garantie de leurs engagements.
■ Dans la situation où se trouve la France, lorsque l'ennemi foule encore notre sol, notre altitude est celle de l'attente, de l'expectative méfiante, non de ^opposition systématique. La France tourmentée par la lutte des partis, lasse du provisoire, acceptera les événements accomplis dans lesquels elle croira peut-être trouver une solution à la crise dont elle souffrait. Celte illusion sera de courte durée : c'est un nouveau provisoire qui commence, provisoire bien plus daugereus que celui'dont M. Tbiers voulait nous faire sortir par la constitution d'un gouvernement définitif, parla raison que le nouveau gouvernement, tiraillé en trois sens divers, est absolument dénué de la force que donnent l'unité de vues et l'unité d'action. La politique conseillée et suivie par M. Tbiers était la seule praticable, et la Droite de l'Assemblée, à moins qu'elle ne soit tout entière
: L.OO^k-
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décidée à se jeter daos les bras du césarisme, sera . contrainte d'y revenir. '
■ D'ici là, nous donnerons l'exemple de la soumis- | sioD aux lois, aux décisions de l'Assemblée : nous | prouverons ainsi à ia France, dont les prétendus sauveurs exposent si témérairement les destinées, que le parti républicain est un vrai parti de gouvernement, discipliné sous !a règle du devoir, capable de se contenir; et nous opposerons sa conduite désinté- , ressée et patriotique à la politique « résolument con- « servatrice » mais aventureuse des triomphateurs du jour. ■
De son côté, le nouveau gouvernement essayait i de conformer sa conduite aux déclarations loyalistes de M. le maréchal de Mac-Mahon; mais il le faisait ' gauchement, parce que, dans la réalité, il y avait | quelque chose de faux dans la situation générale, et que les actes des ministres n'étaient point en accord I avec leurs sentiments secrets. Et de là une sorte | d'incohérence dans la conduite générale des affaires, i et un élat de gène sensible dans la politique et dans ' l'Assemblée. |
Un jour, le ministère sacrifiait à M. Gambetta i M. Pascal, un de ses plus fermes défenseurs, parce que ce fonctionnaire avait conçu le dessein de former dans les provinces une presse qui eût propagé les idées qui avaient servi de prétexte à la chute de M. Thiers. Va autre jour, il donnait satisfoction à la passion des Droites, en obtenant de l'Assemblée une autorisation de poursuites contre M. Ranc, nommé député de Bordeaux. Ce dernier avait participé aux actes de la Commune de Paris jusqu'au 4 avril 1811,
: L.^K^il^lC
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qui est précÏBément la date du décret rendu contre les otages, décret qu'il s'est toujours défendu d'avoir signé. M. Banc Fut poursuivi devant les Conseils de guerre institués pour juger des crimes et délits commis pendant l'insurrection do Paris, et il fut condamné à mort par défaut.
i,Coo^k'
LOI BELATITB A LA CONSTRUCTION DU SACRÉ-CCEDB
La dernière partie àe la session parlementaire (ut | presque entièrement remplie par les débats orageux i soulevés à l'occasion de la question religieuse. IHous ' ne soupçonnions pas alors l'intensité et la violence 1 des passions qui agitaient dès ce moment, sous ce I rapport, le parti républicain d'opinion avancée. Les faits qui donnèrent lieu à ces débats pouvaient d'ailleurs, à la rigueur, être un prétexte à des emportements dont l'excès était attribué à l'entraînement de la tribune, plus qu'à des sentiments de haine et à des résolutions révolutionnaires dont nous ne nous doutions pas encore. Un préfet de Lyon, M. Ducros, avait pris un arrêté en vertu duquel les enterrements civils ne pourraient avoir lieu qu'avant sept heures du matin. Il est permis, tout en réprouvant les enterrements civils, de reconuaitre que l'acte du préfet dépassait la mesure, et que des libres-penseurs avaient le droit d'y trouver à redire.
Dansuneautrecirconstance,undéputé, M. Brousse, était mort en exprimant la volonté que ses obsèques
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.fussent .cÎTiles. .Ainsi .que .eela . se ■. passait '«o . par«il 4îa8, >la.d4putaiioa J3rdinaice de L'Assemblée, -avec .M. ;de.GAukrd, .Tic&Tpfétiideat,>en «tât^v'^B tuÙAeiflrs ^et .uaipelotoo.de :cuirsAsii8rs, se,prBseiUe«u-doBiicile ,du .déhiD.t,pj]ur roadr^ lesihonœura aeeoutuaiés. -Mais iloFiSfpi'on s'aparj^ut que la .Gérémotiie devait avoir. un oaraAtère .puremdot' civil, Mide'Goulard,'les membres de la députatioo appartenant à la -Droite se letirèrent; et l'ordee fut donné -au peloton de cuiraesiers (et ■aux buissiens de quittar le eoitège. .6rand «oandale, .interpellations, débats .orageux -,pleins>de-mauvai«egipeEo]e6. -Le cas me laissait pas (d'Jtre.embarHNaant. Maiequelle que.Fàt l'acrJmDnie dos iparoles échangeas à .ce ipcqpos, nous 'ne ipouivioos .eoeore -y -tEOuver ila manifestation -de eenli- -meals léaolumenl hostiles <contEe 'i'Éffiise eatbolique. Il est très facile et aussi commode -à des thommes '.de ^parli, c'eât-â^dire prénrenus et injustes, de peébsriaiH ituuDDtes'qui enraient làïe'pcoiïoneer .en un tel oaie -.des isantimanle iblàmablas. 'Le vérité >estquepfiFaoiine,4]rA<sa8inbl«e naticmele, ui à droite :ni BU icentrc, me rsoupçonnait Iles desseins 'des sac- .teîms iqui me se sont isàvêlâs que longtemps taprès. Le 'majoiilé de« geas .soosés, là ia rftioîte -et permi inouftj'déplotait les •faits partiodliers 'don^nt lieu à .desKtontroraereBs-derjournaiK 'ou ide tribune tprapres .à «nscilar et'àEentrdtenirune soute <deguei>re crwile BOurde tet 'permanente idans la-naiton, lequetle ' arvait isuBtoat (besoin d'union el'd'esppH mutuel de saoriifioe. Linurèe lOes psfoles hélait latlriboé 'aux -anlcai- >nemiei]te<Ae Jattùbnne, fjlue qu'à des'pavtisspiis'de iinine let «de :gosi»e . £t ipour <dtKe jnates, ion jk ^pou-
vait méconnaître que, du c6té des catholiques, on se livrait souyent à des maaifestations au moins inopportunes; que surtout, et très imprudemment, on affichait la prétention d'associer la cause religieuse à la cause monarchique, en tes présentant comme hées l'une à l'autre, et également nécessaires toutes tes deux, pour remettre les adirés de la France en bon état.
C'est encore sous cet aspect que se présenta une œuvre qui 6t à cette époque grand bruit : l'édification sur la butte Montmartre d'une église, qui, dans la pensée des instigateurs de cette œuvre religieuse, devait consacrer l'union intime de la France avec l'Eglise, et servir de témoignage â la France pénitente. J'ai pu savoir de première main l'ongine de ce projet et l'intention de ses auteurs.
J'avais connu pendant l'Empire la famille Legentil dont le chef, ancien négociant en soierie, avait été créé pair de France sous te gouvernement de Juillet. C'était un type de la haute bourgeoisie de l'époque; mais celle-ci toute en Dieu, vouée aux œuvres pieuses et à l'Eglise. Cette maison rappelait par sa simplicité aisée, par la hauteur morale et intellectuelle de ses membres, par toutes les marques extérieures de la bienséance qui convenait au rang conquis par le chef de famille, les mœurs antiques honorables et pures de la grande bourgeoisie des meilleurs temps. Je rencontrai dans un de ces voyages entre Versailles et Paris, qui étaient comme le lieu de rencontre générale d'alors, M. Le* gentil, dont je retrouvai l'abord aimable, et qu'on ne
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pouvait pas ne pas reconnaître, à l'aspect quasi mooacal de sa personne. Il n'était question à ce moment que de l'affaire de l'Église de Montmartre; et M. Legentil qui s'en occupait activement m'en apprit l'origine. Quelques personnes de Paris et luimême s'étaient trouvées réunies, pendant le siège, à Poitiers, toutes dans un sentiment de haute piété et de douleur patriotique. Elles voyaient, dans les malheurs de !a France, un motif d'expiation et aussi de relèvement. Elles ne séparaient pas, dans leur affliction, les deux causes de patrie et de religion, et elles voulurent les confondre dans un vœu par lequel, consacrant la France au Sacré-Cœur, elles entendaient accomplir, à ia fois, un acte de réparation et une manifestation de foi religieuse et d'espérance.
La proposition faite sous cette Inspiration, à l'Assemblée nationale, était la réalisation de ce vœu. Nous ne connaissions pas ces détails, que j'appris par le hasard de cette rencontre. L'Assemblée nationale éprouvait une certaine surprise, plutôt que de l'hésitation, en face d'une proposition de loi qui avait pour objet de déclarer l'utilité publique d'un édiSce consacré au cuite, et d'autoriser le Cardinal-Archevêque de Paris, tant en sou nom personnel qu'au nom de ses successeurs, à acquérir les terrains nécessaires à cette construction, soit à l'amiable, soit même par voie d'expropriation. Aucune objection ne s'élevait dans la partie libérale de l'assemblée, y compris le Centre gaucbe, contre l'édification d'une Église cousacrée au culte catholique. Il n'y avait de l'hésitation que sur un point; encore était-ce là surtout un
: L.OO^k-
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scrtipule'dfe! légiste; mais qm' eût' pu empéèber-uw certaiQ nombre àè- membres' de l'Aïsemblée" dé' voter la loi. Dam lètext* du projet, il'étaitiindnyoé qnc la future- Église, serait' consacrée' an- Sacré- Cceur; Oh' fit' remwqTreri qne.' cette consécration relemit'du Pouroir religienx- phitôl' que' du Pou-- TOir législatif.-^ Je'comnmniquai'cc-gcrnpuleanx inîtiateurr du'projét : une' thmaactkm-intervint'strr 'ce point, efliloi fàt.votée à'ià majorité de'382- voix contre 188;
Déjà, à-plMieiiTSTepri«e8-,'rAsse«ïMée, e» ordon-nant'des prières ■ publiques et'dés'cétémoiries-religieuses auxquelles' elle ajsistait dftrrsla persomre de ' ■es délégués, avait accompli des aotes-solé&nelé'dé foi religieuse et catholique. EHe imiiotenait cette'fôisencore la France à son rang dans la civilisation cbrétienne. Elle était loin dès tetnps-d'àbjectïoH' :Oii .n^us sommes; Ceux qui ontvécudeia vieptrbliqae à^'iineet à, l'autre époque, pourraient- à-peine- se rendre compte dé tels changenrentsi' s'ils n-'en 'avaient connu les or^ines et les causes; elc'est^raurquoi leur téinoî-i gna^e a là valeur- des choses' vécues. Personne, en- effets ne pourraitioiagiiier de telles- transfôrma-tions, si on- n'avait pu les snivre; formuléesd^bord dans les Loges, préparées ■80urDt>i8ement,' sabrepti^cement introduites dans les mesures goQvemementalés et tlén^ les lois, et finalement triompfaantes'ddns la vie sociale et politique "d* Pays.-
La loi qui autorisa lâconstfuction- de ■là'BâsîKqne de-Montmartfe est d'une tfop, grande irapootance, surtout au moment oir,* contre toot di'oit et toutti' justice,-^ lé 'goaremement Voodrait,- dit-on, en ^polièt '
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ses légitimes possesseurs, pourvue dans ce récit de l'Assemblée nationale elle n'occupe pas la place qu'elle comporte (1).
(1) Mail en même tempi elle me permet de montrer de laiuisaute façon ce que, dant, rÂTBDl-prppat de ce livre, je dU de I* rancune des partit. J'itl lOiiVe'ht ilé A^iii dans lea journaux parmi ceux qui combstlalent le projet de loi, alor* que j'eo approuvai! l'eaprit et que je l'ai vot^.
LA LIBÉRATION DU TGBBITOIBE
Tandis que se préparait ainsi sourdement uq avenir que personne, dans l'Assemblée nationale, ne soupçonnait, la tragédie de cette époque extraordinaire se continuait, sous nos yeux, et par noire fait. Nous y étions tout entiers attachés, et nous n'avions pus le loisir de philosopher à propos des événements quotidiens.
Nous n'accordions pas à la question religieuse l'importance qu'elle avait en réalité. Nous ne connaissions pas, il est vrai, les desseing secrets de la Franc- Maçonnerie. Celle-ci dominait déjà, sans qu'ils s'en doutassent peut-être, les philosophes libres-penseurs, les disciples d'Auguste Comte, si nombreux parmi les membres de la Gauche. Et ces hommes obéissaient, inconsciemment sans doute, à des impulsions secrètes. Quant à nous, nous considérions simplement comme des trouble-féte les membres violents de l'Assemblée qui donnaient, pensions-nous, aux questions religieuses plus d'importance que nous ne leur en attribuions dans la politique. Pour nous, la grande, l'unique affaire était de faire sortir la France de l'affreux gâchis dans lequel elle était tombée.
AVANT LE SEPTENNAT 35
de la relever, de la rétablir dans sa force, et plus tard dans sa gloire. Nous ajoutions, il est vrai, à ce programme, l'établis se ment du régime politique qui nous était apparu comme le courouaemeut de tant d'efForts infructueux tentés depuis un siècle, et comme étant le mieux approprié aux idées, aux mœurs, aux aspirations des générations nouvelles; le plus propre aussi à procurer au pays le bien suprême de la concorde.
La poursuite ardente de cet idéal nous aveuglait peut-être sur la nature du concours que nous trouvions à notre Gauche. Nous ne voyions pas assez clairement les obstacles que nous aurions à rencontrer de ce côté; et dans le désir d'avancer, nous franchissions ces obstacles sans les abattre. Les sectaires, dont les desseins étaient tenus secrets, se gardaient bien de dévoiler leurs intentions. Ils avançaient sournoisement sur le terrain que nous gagnions pour eux, et dont ils comptaient- bien être un jour les maîtres.
Les anciens partis qui, par un étrange abus des mots, se proclamaient conservateurs, n'en savaient pas plus que nous sur le compte des adversaires qui nous étaient en réalité communs. Ils nous livraient à eux et la France avec nous, sans le savoir. Ils n'ont point à en tirer vanité.
Au reproche que nous leur faisions de ne pas nous aider à fonder un gouvernement libre et conservateur sous le vocable République, ils répondaient que nous, de notre côté, nous méconnaissions les lois de conservation sociale. Ils ajoutaient que notre alliance, forcée ou non, avec les parties extrêmes.
: L.OO^k-
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était un'Obstacleâ'lacoMtitMiob dW gOirr^Hierifent' stablei. réciter' et vreimenfcMiBeWateur; llyavtrif' du vrai' dans ce^ dernier reprocbe^'iliaits-il était trUjï' facile-de le-leur retoomer,'paiïque d'éiait-ltiif refus' deconcoufs-quidoafl'r^fftak've^S' une' ullfsiiïft qiri< ne'noiOB agréait' p«s'beauMU[^pltifi'qO%'Ark<-iMiBesï Poor nrod-comptei et be(rlJ«ôUp'd«-bon»'Cit<»yens= ak>rs'étaient,>je pense, 'COmuemori il- m'était a8«e7 fuciie de garder la dtMtrttlitér entre' Itis- deux* extrême». Si' nous' avicnii' ufte' aversiort' itfatc|uée pour l'esprit'de'gecte jacobin, noiis'n 'avions qu'une' foi médîoere dans 'l'e&pritdé'Bintéynsé-'descoaserra^ leurs^ attitrés. Le- plmi- grand- obnitre' d'entre- rtixj héritiers du régime constitutionnel dë'tSâO, oU-pàr' tisaift dfrl^Eiapirei étatentp^S'ou ntoias 'imbus des' idées' de la BéTolution, e&'lÈd aèco'AàmDdantJ-poiif' le mieuK'de-'leurS' iDtérêtè;'à'la jd^isstnttce pdistble^ des situation» cOnquwea; Eri fait de 'p'rftfcipes d'ordre; moral, ' ils considératent surtout, 'à- son prix, leur intérêt particulier. Ils faisaient consister ce qn'ilsappelaient l'ordre- nrtral dans raffermissement, à titre définitif, de l^élat dtfcfaosei créé' -surtout à leur profit par- la 'Révolution.' Qaaot'alrt'idées 'générales qui guident' la" conduite des 'hommes, ils étaieM surtout nourris de la ' Miilosophie du- dix^hntt?éin6' siècle, dont l'Université Aima tiiàter- a^àtt pétrileb esprits <hi siècle. La Phîtosoptiie'du''dcfnlevie' Porftivismeet le'ReiM»iisrt»î',-«vail'a*hévé,-ou «i l'oir'veùt ruiné défiïiitivement'cette éducation morale; 'Bt'ils' étaient dans-le'm'éiite aveâgletoent que noilS'ûiétiiëS,' aa sir|et<de8ldemétn«Bi'((^ng«[!tfWétiV^tfriM'iKV'p«r la' Fraftfi^Mbçonaieriei
i.Goo'^k'
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Eefr viêni rojïriiitesi en' uWjjeti'l'iiOHibue, n'éiàïent cntâtmés' ni'pat le» Wetifails'dfr'là'Ré'rtrfution, dofti' on i(e«« vanté -pa* quwittf'on-enWTeçU, ni par l'esprit phîlisophiqtfe'côntèttï^rain: Ili'aTaiewtj poiir'côrt^ ception politique, le rétablisBement de la Mon&l^(«' dans soir inlé^t-itë; et le rdèr\«ment'de'U' reirglon cathoKque*. Nïm" qu'ils- fussent; cotait/e dh-lèvetiaectfsait'poaf ■lerécoTter,' des rtlrôfjradès. II ^n'-yaVftit' point; parmi etrxyde partlsaàsdè raweieiirëgiide. Ils' étàietit, plarqued'antres/attaehés'à'l* liberte^H-tique-, et'tout pVèrns d'un etprît d'indépendànee qUiee' nrari&si tften'avtc^lerespect des autorité* légiiiMes; lU' considêraiem qii'uwe^ rMtfruratioir mfnurélrique efttété à la fôisim retour atix vrais ^incïpes'sociaax' et à Tordre- polîtiqoev par'rintiale^iinton refiîtfr del'Église et* du GoTjvetlletiieht' delà'Pfaffce: Maîacette tjowception était repotissée'alortpttr'UDie'grahde fraction' de-'là I>toite elle-rn«in«', qUi craignait dé'ie conypmfiïettrfr enr compagnie' d'IÂmlmefe' qde IV>ndisait & târt partisans d'^'retiïur ati pttint^.
En résumé, de tôcftes^lè»'- classes qui ont^Uecegsivement -donmié dan8*^lè gouyetwertent, il n'etf'est' gaèreqtri'sôient sADb reproche'. Mais'ce n'est pas^ parat(-il, une-raisoffpourétrt clément/
Tel était l'état 'des-p»rti3i telle étaiCl* dispotiliôtt dësesprits-'daAi'ri^hseubléê, bietf d^iféreiiïs ■dé- ce qaSii «VaieWété atr 'dëbût dfe son -règne; - Id^squ'oft ne'Bonge*it'eû''cotinwaB q*'à relé+ef l*'Pranfee-de' secraiiciesr
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A partir du Régime établi le 24 mai, l'esprit de parti prit le pas sur tout le reste; et tout s'en ressentit : les relations personuelleB, le travail iutérieur, les délibéralioQS publiques. Toute harmonie était rompue.
Les partis qui formaient la majorité victorieuse n'avaient en vue qu'un but : restaurer la monarchie; et ils étaient très résolus à profiter de leur victoire pour réaliser leurs espérances. Mais les choses n'iraient pas aussi facilement qu'ils avaient pu le croire. Ils avaient à vaincre : d'abord l'état légal institué par eus-mémes et cimenté par la déclaration du Maréchal : ■ Aucune atteinte ne sera portée aux lois existantes et aux institutions. » Puis les difficultés résultant de leurs propres divisions ; et enfin la résistance de la Gauche, vaincue mais non réduite.
La lutte, suspendue pendant quelques mois, fut reprise par la Gauche; et ce fui M. Dufaure qui ouvrit les hostilités. Dans la séance du 2 juillet, il monta à la tribune, et demanda qu'une commission fût nommée, qui serait chaînée d'étudier tes projets de loi d'ordre constitutionnel élaborés par le gouvernement précédent, sur l'ordre exprès de l'Assemblée. La personnalité de M. Dufaure donnait une valeur énorme à celte revendication, età ce rappel aux engagements pris par la Droite elle-même au sujet de la Constitution. Celle-ci, tout entière déjà aux projets de restauration qui avaient été formés dès le lendemaiu du 24 mai, ne repoussa pas ouvertement la proposition de M. Dufaure. Elle en ajourna l'étude jusqu'au lendemain des vacances qui allaient s'ouvrir. Dans l'intervalle, on avancerait l'œuvre de Restauration:
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au fond, on ne pensait qu'à cela, et pas du tout à' l'établissement d'une République. L'Assemblée se prorogea du .31 juillet au 5 novembre.
Avant qu'elle fût dispersée, un fait d'un caractère vraiment national s'était accompli. L'ennemi dut évacuer le territoire français — ce qui en restait! — à partir du 1" juillet. Il semble que cet événement eût dû être l'occasion de manifestations publiques, attestant au moins la joie de la délivrance. Le gouvernement l'entoura en effet de fêles et de cérémonies officielles, mais on n'y sentit pas vibrer le sentiment populaire. Les ministres eurent tort de tenir à l'écart des manifestations publiques M. Tbiers qui, aux yeux de la nation, était le vrai libérateur du territoire. Et, d'autre part, notre joie était gâtée, dans sa source, par la sensation presque physique de la séparation d'avec nos frères d'Alsace-Lorraine. Et enlio, que ce fût justice ou non, le cœur du peuple ne battait pas à l'unisson de celui des vainqueurs du 24 mai. On pressentait que, dans ce moment même, se préparait, dans le mystère, une scission plus complète.
— '-Got^glc
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CHAPITRE
RéCqiSQILUTION DES BBANGHB3 A|NÉE .ET CADET.TE. ESS-AIS ANTÉHIEDRS DE FUSION
iCe :fut pendapt .cette «uâpepatOD .-des Aiwi^iw: -àe l'Assenlblée jiationale que la tféditablc pensée <des -T8ii<K[ueurS'du ■2'4imaiiveprit COrp6,iOt-que t'onproicéda.àfsa réatisalîon. Q)i allsitLlfaTainenàilairestau- «Rtk>n<du irôoe, ^îun établi^ementiioooarobi^ue. Ge i^ue IloD aurait.'dAtf&tre,/ou du motB$esgayei''deiEaïiie, ;av«nt^ reoxM^eer U. tDhieK, c''est-4i<iire'aubstituer ;à la M^ublîque !bdileuae lAe d^Td nm état monaricbi^ae (teetauré ipar ila Tak>[ité nationale >exprtmée far ■J'A8S^xii>liée, on .allait le tenter raipr^èsx'oup. Mais alors il était trop tard, «t les desseins de ia majorité i^lfiieiit fiTCBdDe ries .appanenceG d'une oonspiiiKtioD, pui«qae M. le MaEspbal «vait, «ous ila gaode .-de ea
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parole de soldat, affirmé qu'il ne serait rien changé aux institutions.
L'engagement pris de si haut par le Maréchal avait calmé les alarmes du pays, mais les membres de l'Assemblée nationale dispersés dans la province avaient changé cet état d'esprit en y répandant l'impressioD encore vive de leurs luttes récentes. L'opinion publique n'était nullement disposée à réclamer un changement de Régime. Cette idée si simple leodait à prévaloir ; quCi après tant de convulsions, ce dont la France a le plus besoin, c'est de sécurité et de longs espoirs. Or dans le pays tout entier, on sentait l'impression commune : qu'une Restauration monarchique n'obtiendrait qu'une adhésion très contestée et numériquement faible. Le cœur et l'élnn y manquaient.
A l'exception, d'ailleurs, de quelques initiés, nous étions tous, ou é peu près tous, fort mal au courant des choses. On savait vaguement que l'affaire était engagée ou sur le point de l'être, et que l'on marchait résolument à la restauration d'un trône. Mais tout se passait dans un mystère relatif. La presse elle-même était peu renseignée. Dans le pays, on ne s'émouvait pas beaucoup de ces rumeurs annonçant la révolution prochaine. On s'en émouvait moins que ne te pensaient les personnes engagées dans cette diplomatie. Sans qu'une hostilité très nette se déclarât contre l'idée d'une restauration royaliste, le sentiment général en était plutôt éloigné, et, en somme, on n'y croyait guère.
En vertu d'une fiction adoptée dès son origine, l'Assemblée nationale était, pendant les vacances,
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censée présente sous la forme d'une commission permanente. Quoique celte commission tùl, cette aonéelà, composée en majorité de membres dévoués à l'entreprise d'une restauration, on s'y montra fort discret, peut-être ea raison de la présence de quelques membres des partis de Gauche, ou par un motif plus louable. Son mandat était d'ordre constitutionnel. Elle y aurait manqué en se mêlant à des négociations qui avaient pour but le renversement des Institutions. Quoi qu'il en soit, la Commission permanente ne joua aucun rôle, apparent du moins, dans les négociations engagées.
Mais l'attitude du Gouvernement ne fut pas aussi discrète, quoique l'on y gardât encore des formes. Derrière le paravent des convenances se machinait une véritable conspiration monarchique. Au surplus, la situation politique était fausse pour tout le monde.
Parmi les membres du ministère deux seulement conspiraient à visage découvert : c'étaient M. Ernoul et M. de la Bouillerie. Ils ne paraissaient, il est vrai, qu'en leur nom personnel et non comme ministres; mais, en vérité, la fiction était trop forte. Ils n'agissaient même pas à l'insu de leurs collè{>ues.
M, Merveilleux du Vignaux (1), très mêlé à ces négociations, le dit formellement : • M. Ernoul n'entrait en mouvement ni à l'insu du Maréchal ni à celui du duc de Broglie. ■ Et que faisail-il donc? Il allait à Anvers voir M. le comte de Chambord, et il réglait avec lui les conditions d'une restauration.
(1) Merveilleux dc Vioulvs, Un peu rChisi lom .' Ernoul,
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11 avait de plus envoyé deux de ses amis, MM. Merveilleux du Vignaus et M. de Sugny, auprès de U. le comte de Chambord dans le but de déteriainer ce dernier à accepter le drapeau tiicolore. Dans la réalité, le ministère tout entier avait été formé en vue de la réalisation des vœux de la majorité du 24 mai. Tout le monde le savait ; et l'altitude, les paroles dites, les engagements officiellement pris, dès le lendemain de la chute de M. Tbiers, faisaient un fdcbeux contraste entre les apparences qui étaient légales, et les actes qui ne l'étaient pas. Tous les ministres, le Président de la République, étaient donc dans le secret des négociations entamées, on pourrait même dire complices, si ce n'est que la République n'avait ni une origine absolument nette, ni une existence absolument légale; par la raison que, les uns à regret, les autres avec obstination, avaient maintenu une part de provisoire dans son établissement. Néanmoins, la République était l'étiquette sous laquelle vivait la France; et les lois constitutionnelles qui devaient la consacrer avaient déjà été préparées avec la collaboration de députés partisans de la monarcbie. 11 y avait donc quelque chose de faux dans la situation générale.
Du reste, il y a longtemps que cet état de choses boiteux et instable dure chez nous; et il devait se perpétuer, marqué au même coin, dans la série des années et des événements qui allaient suivre, jusqu'à l'heure où nous sommes, en l'année 1907.
Depuis plus d'un siècle, jamais, en France, aucun gouvernement ne s'est établi et n'a duré avec l'assentiment unanime de la nation entière. C'est que la
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légitîmUé et la puissance d'un gouverneiDeDt reposent sur d'autres basés que celles des opinions capricieuses et éphémères des factions tour à tour vaincues et triomphantes. Chacun d'eux n'a eu sérieusemeul pour point d'appui que la hiérarchie administrative, seule force constitutive organisée depuis la Révolution. Et celte puissance gouvernementale, sans consistance réelle, se trouvant en lutte plus ou moins ouverte ou sourde avec des sentiments et des dispositions hostiles d'une partie de la nation, il en résultait, dans le fonctionnement de la vie nationale, on ne sait quoi de factice, de contourné et de fallacieux, aussi contraire à son génie que funeste à ses intérêts. Dans de telles conditions, les ministres qui ont eu la chaîne du gouvernement n'eurent jamais entre les raainsqu'un gouvernail mal équihbré. Ils ont tous senti que la nation, docile par habitude et façonnée depuis longtemps au servage administratif, se refusait, au fond de l'âme, à donner au gouvernement établi, quel qu'il fut, le concours d'une entière confiance, d'une foi réelle et d'une commune boiiue volonté. En fait, les établissements politiques ne s'appuient, chez nous, que sur des éléments inconsistants, comme le sont les fantaisies d'esprit d'hommes libérés de tout frein. Ces chimères devaient prévaloir dans un État à base de suffrage universel. Il est facile de comprendre qu'un tel gouvernement devait devenir comme le bouillon de culture des pires excès de la démagogie, et l'instrument des sectes conjurées contre la civilisation chrétienne et contre la France, qui fut, pendant si longtemps, le guide de cette civilisation et son ornement.
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La campagae royaliste s'ouvrît dès te ientleaiaiD de la séparation de l'Asiemblëe. La visite de M. le comte de Pans à Froshdorf en fal le premier acte. Le Prince avait depuis longtemps résolu cette démarche. Elle aurait pu paraître un désaveu de l'usurpation de son grand-père Louis-Philippe en 1830; mais il sut lui donner un caractère tout autre par la noblesse simple avec laquelle il l'accomplit.
Le comte de Paria avait dans toute sa personne un air de droiture et de dignité sans hauteur qui écartait de lui tout soupçon de has calcul et de fausseté. Il n'était pas populaire, sans que l'on sût trop pourquoi; car il était affable, et il avait dirigé principalement ses préoccupations et ses études vers les questions d'ordre social, intéressant spécialement les classes ouvrières. Le duc d'Aumale était le plus populaire des princes d'Orléans, sans doute parce qu'il était redevenu le général d'Aumale, qu'il portait bien l'uniforme et qu'il menait avec un certain faste à Chantilly la vie de grand seigneur. Mais tous les princes d'Orléans, à l'exception du duc de Nemours, semblaient affecter un peu trop la simplicité et l'oubli de leur rang. On voua prend vite au mot dans le monde, quelque rang qu'on y occupe, quand on abdique, et si peu qu'on abandonne de ses avantages. Il est dif&- <ùle d'analyser ce sentiment; mais il semblait que les Princes se faisaient trop les égaux des autres.
Dans la circonstance présente, quoique son intérêt de Dauphin fôt évident, le Prince parut plutôt ohtàe
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à son gentiment naturel, et suivre le penchant d'un cœur bien placé, que te prêter à des combinaisons politiques, alors même qu'il en devait profiter. Par là, il se trouvaitsurun même pied avec Mgr le comte de Cbambord qui avait une Ame vraiment royale, et un espnt ouvert à tout, quoiqu'il conservât, en dépit de sa magnanimité, des susceptibilités bien concevables h la suite des événements de 1830, et surtout de la terrible période révolutionnaire.
Ce n'était pas la première fois que l'idée de la fusion des deux branches de la maison de Bourbon avait été poursuivie par les partisans de la monarchie. Après la révolution de 1848, lorsque la France consultée envoya à l'Assemblée Constituante une majorité de députés animés de sentiments de conservation sociale, qui devaient les incliner à l'idée d'une restauration, les principaux chefs des partis royalistes d'alors conçurent le dessein, et aussi l'espoir, d'une fusion de nature & faciliter leurs projets. On voulait rétablir un régime monarchique qui serait cimente par l'union des membres de la famille royale, et par la concorde rétablie entre les royalistes si violemment divisés, après l'usurpation du roi Louis- Philippe.
Dans un de ces entretiens qu'il avait souvent avec moi à la Présidence de la République à Versailles, M. Tbiergme raconta un jour quelques-une» des péripéties de cette tentative de fusion, qu'il me semble intéressant de rappeler. C'est lui qui parle; et je ne prends pas à mon compte la véracité du récit, nî la vivacité des expressions qui échappent dans un entrelien familier et que lui-même eût peut-être rectifiées.
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Quelque temps avant sa mort, Louis-Philippe me fit prier de venir le voir. J'y allai : le roi avait de l'amitié pour moi et moi pour lui. Je le contrariais souvent : mais une fois le mécontentement passé, il me témoignait beaucoup d'attachement. J'y allai par pure déférence, et j'avertis le prince Booapartc, alors Président de la République, du but de mon voyage. Je lui ai dit ce qui était vrai, et a toujours été ma pensée, que je n'allsis pas ea mystère pour faire de la politique, que je n'aimerais pas cette besogne d'émigrés : ce que j'en avais lu de la première révolution m'éloignait de ces intrigues. Non, c'est de la besogne d'émigrés; je sers les princes loyalement : je leur avais donné de bons conseils, l'événement l'a bien prouvé. Mais après, tant pis pour eux s'ils sont sur la terre d'exil, ce n'est pas ma faute. Je ne veux pas me mêler de tout cela, c'est besogne d'émigrés. Je vis le Roi qui était tout plein de cette idée de fusion, et il me pria d'en parler à Hélène; c'est ainsi qu'il parlait de Mme la duchesse d'Orléans. Je ne pus lui refuser ce service; mais je lui disais toujours que je ne ferais que servir de truchemeni, que je ne voulais en rien m'en mêler. J'allai voir Mme la duchesse d'Orléans, nous nous promenâmes ensemble; et il faisait un vent terrible : elle était agitée, passionnée et très opposée à toute idée de ce genre. Elle me donna de très bonnes raisons, et entre autres celle-ci qui me frappa par son grand sens : Ce sont là, dit-elle, des intrigues. Si les événements se modifient, j'irai, quand le moment sera venu, sur le pont de Strasbourg. Je vous appellerai vous et quelques amis, je tous
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consulterai, et j'agirai ensuite. Mais d'ici-là, tout ce qu'on veut faite n'est que des intrigues d'émlgralion. Je rapportai au Boi sa conTergation et il dit : A.h! je la reconnais bien là. Toutefois, chai^ezrous de faire connaître mes désirs à vos amis de Paris ■ . Je me chargeai de ce rôle de reporteur, sans m'engager à me mêler personnellement de cette aKiirc. De retour à Paris j'en parlai à Berryer, avec qui j'ai toujours eu les meilleures relations d'amitié. Berryer, sur le fond des choses, pensait exactement comme moi; il partageait mes convictions, seulement il avait conservé un gentiment de fidélité qui l'attachait à la cause royale. Berryer me dit, en levant les bras. — Ma foi! Paris vaut bien une messe. — J'en parlai aussi à M. de Saint-Priest. Là, je rencontrai une disposition diamétralement contraire. — Non, non, dit>il, ne me mêlez pas là dedans ; nous autres vieuK royalistes, nous sommes d'un autre temps; je m'envelopperai, pour mourir, dans le drapeau blanc ; je n'entends pas sortir de cette attitude qui seule me convient. Du reste, je transmettrai fidèlement l'ouverture que vous venez de me faire, je vous le promets, sans rien dire qui puisse influencer l'opinon du Roi. Il partit pour Frohsdorff; et il m'a raconté depuis, que, sans hésitation, le comte de Ghambord refusa net : il n'eut besoin pour cela d'aucune réflexion. Non, le comte de Ghambord est 6gé dans ses idées de droit royal; il n'admet rien de ce qui touche à la Révolution et de ce qui dérive d'elle. De plus, il exècre les princes d'Orléans; c'est une exécration véritable. On l'a bien vu, quand il est venu à Ghambord l'an dernier. Les princes
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d'Orléans étaient préU & lui apporter leur soumissioQ, comme des débiteurs qui apportent leur argent, et on n'a jamais vu de créancier leur fermer sa porte. £t c'est ce qu'il a feit. Il a refusé de les voir; et ainsi il est resté trois jours en France : il traversa Paris, et se mit à pleurer en voyant les incendies de la commune. Je dis à celui qui me racontait cela : £h bien! si on croit qu'un pleurnicheur pourra gouverner un peuple, vous vous trompez. Si j'avais pleuré aux portes de Paris, je n'y serais jamais entré.
De Broglie était très opposé à la fusion, moi aussi : c'était M. Guizot qui s'était mis cela en tête. Mais il se heurtait contre des idées dont on soupçonne à peine la force. Évidemment le drapeau blanc a pour le comte deCbamhord une signification particulière : il sigaiâe le droit divin des couronnes, et le droit pour les sujets d'être gouvernés, pas autre chose. Je demandais, il y a deux jours, à M. de Falloux qui était venu me voir. — M. de Falloux est un homme d'esprit, très supérieur à son parti, — je lui demandais qui avait mis cette idée de drapeau blanc si fort en tête au comte de Citambord. M. de Falloux attribuait cela à la maison de Modène. Cette maison de Modène est restée le type de ce qu'on appelle aujourd'hui la réaction. C'est une famille moyen âge. M. le comte de Chambord a épousé une princesse de Modène. 11 y a là dedans une dévotion outrée, et les idées politiques sont à l'avenant. C'est par cette maison de Modène que le comte de Chambord est riche. Autrement, il avait peu de fortune, à peu près huit cent mille francs de rentes que lui
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d'Orléans étaient prêts à lui apporter leur soumission, comme des débiteurs qui apportent leur argent, et on n'a jamais vu de créancier leur Fermer sa porte. Et c'est ce qu'il a fait. Il a refusé de les voir; et ainsi il est resté trois jours en France : il traversa Paris, et se mit à pleurer en voyant les incendies de la commune. Je dis à celui qui me racontait cela : Eh bien! si on croit qu'un pleurnicheur pourra gouverner un peuple, vous vous trompez. Si j'avais pleuré aux portes de Paria, je n'y serais jamais
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avait eo grande partie léguées la duchesse d'Angouléme, et celle-ci avait hérité d'une princesse qu'on appelait la princesse Christine, laquelle avait pris part au siège de Lille en 93. La duchesse s'était très bien conduite envers sa fille la comtesse Lucbesi, qui se trouva réduite à rien & la mort de son mari. Ce comte Lunhesî était un homme de hon sens, c'était le seul homme de l'entourage du comte de Chambord qui eût du bon sens, mais il était prodigue : il mourut entièrement ruiné. Sa TCuve, la duchesse de Berry, dut vendre tout ce qu'elle avait en fait d'objets d'art, et son fils a payé toutes les dettes, ce qui a écorné son héritage. Elle est morte depuis à Gènes, où elle s'était retirée, avec une pension de 60,000 francs qu'il lui faisait.
n A.près le coup d'Etat, quand je fus en exil à Londres, cette idée de fusion revint sur l'eau. On réunit un congrès des princes d'Orléans et des amis des Princes : on m'engagea beaucoup à y prendre part : je refusai, toujours par les raisons que je ne veux en aucune manière m'associer à ces înlrigues d'émigrés; je partis pour l'Italie. Mais j'ai connu les détails de ce congrès, dans lequel il se fit un déchirement violent entre toutes ces personnes.
• Après le départ de la duchesse d'Orléans pour l'Allemagne, la fusion fut abandonnée complètement. Plus tard, lorsque j'allai visiter le champ de bataille de Leipzig, Mme la duchesse d'Orléans ne fit prier d'aller la voir. Elle habitait près de Goblentz. J'y allai, et elle me pria de servir de guide à ses fils; je les conduisis à Hambourg. A mon retour, elle me parla d'un rapprochement avec les siens. AmeHne,
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l'homme qui avait le plus sa confiance, m'en parla aussi. Je me décidai à aller en Angleterre après avoir vu M. de Montalivet, homme d'un grand sens, qui est bien éloigné de partager l'opinion du parLi en ce moment, et qui m'écrit sans cesse pour me féliciter de la politique que je suis. Il écrit dans ce sens à Broglic, mais en vain. On ne l'écoute pas. Il me pria, lui aussi, d'opérer le rapprochement. En Angleterre, tous les memhres de la Famille se réunirent : cela dura cinq jours;je représeotai toutes les raisons qui devaient les rapprocher; non au point de vue politique, car je déclarais toujours que je n'entendais pas me mêler de cela. A la fin, ce fut Joinville qui dît, M. Thiers a raison; il faut en finir; ce sera moi qui irai chercher Hélène. J'écrivis à M. de Gavour. pour lui demander s'il verrait quelque inconvénient à ce qu'une entrevue des membres de cette famille eût heu en Italie ; il me répondit de suite qu'il n'en voyait aucune, et la conférence fut fixée à Gènes. Joinville alla chercher la ducbegse à Gènes; elle revint en Angleterre oii elle est morte peu de temps après.
■ Persigny, qui était un fou, avait imaginé une autre fusion. Quelque temps après l'élévation de Bonaparte à la Présidence, il vient me voir dans ma maison de la place Saint-Georges. Il me dit : Le Prince n'est bon à rien; on ne fait rien avec lui : savez-vous ce qu'il faut faire? 11 faut retire l'Empire. — L'empire! dis-je, il n'y a qu'un malheur, c'est que je ne vois pas l'Empereur. — Si, si, dit-il. Napoléon n'aura pas d'enfants; il faut qu'il adopte le comte de Paris. M. de Broglie sera archicbancelier,
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TOUS archilrésoricr, moi arcbi... je ne sais plus quoi. Enfin il avait révë toutes ces niaiseries.
a Napoléon III ^tait bon, aimalile, très doux; il avait été éleré par sa mère qui était galante, mais charmante aussi; elle lui avait donné des qualités aimables. Pour la politique extérieure, il n'y entendait rien, et en administration son incapacité était ■profonde : il était indifFérent aux choses et aux hommes; c'était un rêveur qui avait sur les affaires de l'Europe des conceptions absurdes et qui ne savait rien. A toutes les objections qu'on lui faisait, il répétait sans cesse : c'est de la vieille politique, la politique de l'équilibre. Walewski, qui était un homme de bon sens, en était effrayé. Son oncle Jérôme était aussi très effrayé de cela; il me priait souvent de m'interposer, et je lui disais que je ne voulais en rien me mêler des affeires. II aurait voulu aussi que je persuadasse son Bis, avec qui j'avais constamment refusé de me trouver en rapports. Une seule fois, il parvint, je ne sais comment, à m'aboucher avec lui : et comme je parlais du danger de déchaîner la révolution. Oh! dit-il, nous fusillerons bel et bien. — C'était un propos qu'il répétait d'ailleurs souvent. •
Gomme conclusion de tout cela, M. Thiers dit : C'est ce qui rend la République nécessaire : voyez — et il comptait sur ses doigts — il y a deux fractions dans le parti légitimiste : ceux qui restent fidèles au drapeau blanc; ceux qui feraient des concessions; il y a rupture presque ouverte dans la famille d'Orléans, entre d'Aumale et le comte de Paris : le trône et la présidence. II y a deux nuances
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très traochées dans le parti Bonapartiste : le parti de Bouher et celui de Napoléon Jérôme. Que voulez- Tous faire? H n'y a de possible que ce que je tente en ce moment ■ (I).
Les dispositions d'esprit des conservateurs roya> listes de 1873 n'étaient plus les mêmes que celles des fusionnistes de 1848 : elles étaient plus favorables à une solution décisive qu'elles ne l'avaient été alors. Parmi les princes d'Orléans, il n'y avait pas de dissidences fondamentales, bien que les princes de Joinville et d'Aumale se tinssent dans une attitude très réservée. Le comte de Paris était, je pense, très sincère dans la pensée d'un rapprochement avec M. le comte de Gbambord. Sans avoir eu l'honneur d'approcber M. le comte de Paris, l'impression que j'ai gardée de lui, pour l'avoir vu agir, est qu'il avait le sens Capétien. 11 avait, en faisant sa démarche, le sentiment de remplir à la fois un devoir féodal, la compréhension des obligations d'une race royale envers le Pays, et son devoir de Français.
On rapporta les paroles qu'il avait dites en abordant M. le comte de Gbambord, et qui, sans doute, avaient été convenues à l'avance.
> Sire, je viens vous faire une visite qui était dans mes vœux depuis bien longtemps. Je salue en vous, au nom de tous les membres de ma famille, et en mon nom, non seulement le chef de notre maison, mais encore le représentant du principe monarchique en France. »
(1) Cette convenatlon tat recueillie par moi d«n) n DOtet, le jour même où elle (iit tenue.
lGoo'^Ic
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C'était UD désaveu de 1830. Le petit-fils du Roi Louis-Philippe pouvait le faire Doblemeot, en se rattachant à la race royale qui se devait avant tout à la France. Mais la réconciliation des membres de la femille royale ne pouvait pas avoir pour effet de lever toutes les difficultés que soulevait le projet d'une restauration.
NÉGOCIATIONS AVEC U. LE COUTE DE CHAUBOBD
L'accord rétabli entre leg Princes laissait subsister bieades obstacles qui restaient à écarter. Le comte de Cbambord avait déjà antérieurement fait connaître sa volonté de maintenir le drapeau blanc ; et l'on se rappelait qu'un jour, dans une discussion à l'Assemblée nationale, à laquelle avait pris part le duc d'Aumale, le Prince avait parlé, sans doute întenlîonnellement, et avec un accent particulier, du Drapeau chéri, en faisant allusion au drapeau tricolore. Oa colportait aussi UQ propos du Nfaréchal de Mac-Mabon adressé à M. le duc d'Audi ffret-Pasquier. ■ On veut, lui disait-il, substituer le drapeau blanc au drapeau tricolore. Je crois devoir, à ce sujet, vous donner un • avertissement. Si le drapeau blanc était levé contre le drapeau tricolore, et qu'il fut arboré à une fenêtre, tandis que l'autre flotterait vis-à-vis, les cbassepots partiraient d'eux-mêmes, et je ne pourrais répondre de l'ordre dans la rue, ni de la discipline dans l'armée. ■
Cette difficulté soulevée à l'occasion de la couleur du drapeau ne faisait que couvrir toutes les autres; celles qui se rattachaient aux divergences de vues
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<Ics partÎEaQS eui-mémes d'une reslauralion, el auggi aux dispositions d'àme et d'esprit du grand public, tout plein encore de préTentions et d'appréhensions à ce sujet.
Celait en vue de ces résistances de l'esprit public que le Roi avait envoyé, écrit de sa main, et dès le 13 septembre, son programme politique : « M. le comte de Chambord, y était-il dit, s'étonne d'avoir à revenir sur ce qu'il a dit tant de fois, relativement au Pouvoir absolu. Toutes ses déclarations, depuis trente ans, n'ont été qu'une même protestation contre cette forme de gouvernement. Il ne saurait oublier que la monarchie traditionnelle est une monarchie essentiellement tempérée. Sous ce régime, le Souverain exerce l'autorité en faisant appel au concours des deux Chambres... Si, comme il en a le ferme espoir, la majorité conservatrice veut donner satisfaction aux vœux du pays, par la restauration de la monarchie traditionnelle, M. le comte de Chambord pense que l'Assemblée doitse borner à la proclamer purement et simplement, en faisant suivre cette proclamation de la nomination d'une Commission de trente ou de cinquante membres, chaînés de poursuivre, d'accord avec le Roi, l'étude des questions constitutioDo elles et des lois organiques... Quant à la question au drapeau, que des passions d'origine diverse ont cherché à raviver dans les derniers Icmps, M. le comte de Chambord, à son entrée en France, se réserve de la traiter lui-même directement avec l'armée... »
Une Commission dite des Neuf, sous la présidence du général Changarnier, avait été constituée pour
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coDcentrer tous les détails, toutes les opérations préliminaires d'une restauration, que tout le monde royaliste considérait déjà comme faite. Ce fut l'occasion d'agitations profondes dans ce monde, que remuaient des sentiments pourtant très divers, et qui voyait, dans le rétablissement de la royauté, la réalisation de vœux très divergents et quelquefois même contradictoires. Toutefois, l'impétuosité de semblables désirs, quoique les aspirations ne fussent pas toutes pareilles, emportait à ce moment les conjurés. Et comme on croit volontiers à ce qu'on souhaite ardemment, les vrais royalistes surtout se virent, à ce moment précis, assurés de voir réaliser leurs ardentes espérances. Ce fut l'occasion d'un remuement général. On préparait des cérémonies pompeuses pour célébrer ce grand événement. Les familles les plus haut titrées de France s'apprêtaient à rendre le cérémonial magnifique; et le gouvernement lui-même, cédant à l'entraînement général, fit mettre, a-t-on dit, le palais de Compiègne en élat de recevoir le Hoi à son entrée en France. C'était vraiment devancer un peu trop l'événement, et surtout sortir du r61e de pouvoir exécutif que M. le Maréchal avait précisé dans ses premières déclarations. Mais on pensait que le fait accompli ferait oublier le coup porté à l'ordre établi, et que le succès amnistierait la faute.
Et toutefois, un point restait obscur, qu'il fallait éclaircir. C'était la couleur du drapeau. Une telle difficulté, dans un instant si critique, semblerait puérile, si on ne savait pas que sous cet emblème, le drapeau, se remuaient des questions politiques de
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premier ordre, mises en jeu dans cette affaire. L'ancien régime, la monarchie constitutionnelle, la Révolution ou la réaction, émigrés, carlistes, phiiippistes, républicains d'antaa et libéraux, tous les fantômes d'un passé que nous aurions si ardemment voulu abolir, sui^issaient de nouveau, et nos discordes civiles allaient renattre à l'ombre et sous la couleur du drapeau.
La réunion des représentants des quatre groupes monarchiques : Extrême droite, Droite, réunion ' Cbangarnier, Centre droit, eut lieu le 4 octobre chez M. Aubry, avenue d'Antin. On résolut d'élire une commission, composée de deux membres par groupe, et du général Changarnier comme Président. Le Centre droit hésitait à s'y faire représenter, et M. de Larcy ne put se retenir d'en manifester son mécontentement : Si la réunion, dit-il, croit devoir recommencer 1830, il est inutile de composer une commission. Néanmoins, la commission fut nommée, elle se composait ainsi : MM. d'Audiffret-Pasquier et Callct pour le Centre droitj de Tartaron et Gombier pour l'Extrême droite ; le baron de Larcy et Baragnon pour la Droite; le comte Daru et Chesnelong pour le groupe Changarnier ; le général Changarnier, Président. Ce fut cette Commission des Neuf qui devait poursuivre, diriger et faire aboutir les négociations. M. Chesnelong fut désigné pour aller à Frohsdorff. M. le comte de Paris avait une notion plus exacte que ces négociateurs du véritable état d'esprit de M. le comte de Chambord; il écrivit à M. Aubry :
« Vous savez que j'ai toujours déconseillé à mes apiis de s'adresser direclement au comte de Cham-
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bord pour obtenir de lui des conceseioos. Je croij qu'il faut continuer & éviter de mettre sa personne en jeu, parce que la meilleure manière pour lui, aujourd'buî, d'accepter le drapeau tricolore est peutêtre de se faire forcer un jour la main par ses amis. . . <>
Ce n'était pas de ce jour seulement que le Prince émettait des doutes sur le succès de ces négociations. Déjà dès 1871, les princes d'Orléans avaient fait connaître à ce sujet le fond de leur pensée, dont on trouve la trace dans une lettre du comte de Paris de cette époque.
» Nous ne sommes pas les maîtres de notre parti; il ne nous obéit pas, par principe, comme le parti légitimiste. Nous ne pouvons que lui indiquer nos préférences. " Ils ne pouvaient même compter sur sa fidélité, après certaines défections retentissantes, telle que celte de Casimir-Perier. ij'iraià Frohsdorff, disait le comte de Paris, mais mes amis ne m'y suivront pas. « Et il ne se trompait pas, car plusieurs, après la visite du 5 août, manifestaient leur mécontentement. ■ On fait plus de façons pour acheter ou pour vendre un cheval ■ , s'écriait M. de Lasteyrie. M. Guizot n'avait-il pas écrit : a M. le comte de Ghambord doit reconnaître que la Bévolution de 1830 a été nationale et légale, n
La commission des Neuf envoya donc à Frohsdorff M. ChesneloDg, qui, par son origine et par son attitude antérieure dans la politique, était étranger plus que personne aux luttes du passé, et qui avait tous les talents nécessaires pour accomplir sa mission. Cette mission avait pourobjct le règlement de la question du drapeau. Tous les membres de la commission,
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comme les différents groupes de l'Assemblée qui attendaient et souhaitaient le retour du RoJ, étaient d'accord pour demander au Roî le sacrifice du drapeau blanc.
M. Chesneloug a raconté et publié dans un livre toutes les péripéties de sa mission, et les dernières convulsions, peut'On dire, de l'angoissante agitation des partis engagés dans cette afFaire. Il a su rendre palpitant ce long récit, par la vivacité et par la sincérité des sentiments de tous les acteurs mis en cause, par la grandeur des passions en jeu, et par l'image qu'il représente d'une noble et magnanime figure royale. On assiste, en le lisant, à un drame véritable, douloureux, pénible entre deux hommes placés à des degrés différents sur un même terrain, celui de l'intérêt de la France, que tous les deux, avec une égale passion du bien public, rattachaient à la restauration du Trône : l'un se retranchant dans sa résolution immuable, par le sentiment de son droit et de sa dignité, qu'il ne séparait pas des plus hautes considérations politiques relativement à la France; l'autre se débattant contre une volonté qu'il sentait ioQexible, et qu'il s'efforçait, avec une sorte de désespoir patriotique, d'amener sur un terrain neutre, tout au moins, où l'on eiit pu s'entendre avec la Commission des Neuf. M. Gbesnelong, se refusant à l'évidence, ne pouvait se résoudre à remporter une réponse nettement négative. 11 proposait, il cherchait, il imaginait formules sur formules ; tout ce qu'il put obtenir, encore le prenait-il sur lui plus que ce n'était formellement accordé par le Roi, ce fut qu'il rapporterait à ta Commission des Neuf la
réponse du Roi, avec la promesse qu'il saurait, au dernier moment, s'entendre avec l'Assemblée nationale. Il revient de FrohsdorEF : à Versailles, même embarras. Dire à ses collègues que le Boi s'en tenait au drapeau blanc, c'était tout rompre; dire le contraire, c'eût été les tromper et tout risquer. La consternation et l'embarras étaient grands parmi ces hommes qui avaient cru déjà leurs vœux réalisés. Tous les groupes de la Droite s'agitèrent fiévreusement; et, sans doute par suite de l'effarement général plus que par la volonté préconçue de M. Savary, secrétaire du Centre droit, on publia un procès-verbal d'une réunion de ce groupe, dans lequel se trouvait une phrase équivoque, de nature à éveiller la susceptibilité du comte de Chambord, lequel d'ailleurs n'avait qu'une médiocre confiance dans les sentiments de fidélité de ce groupe composé en partie d'anciens orléanistes. Gel incident provoqua l'explosion finale.
Le procès- verbal, rédigé par M. Savary et approuvé par M. d'Haussonville, tous les deux secrétaires du Comité des Neuf, était ainsi conçu : n D'après les propositions, la monarchie serait rétablie; toutes les libertés civiles, politiques et religieuses qui constituent le droit public de la France seraient garanties ; le drapeau incolore serait maintenu, et des modiSrations ne pourraient y être apportées, l'initiative royale restant d'ailleurs intacte, que par l'accord du - Roi et de la représentation nationale. »
Nous savons, par des personnalités de l'entourage de M. le comte de Chambord, l'impression que produisit sur lui ce procès-verbal, et dont se fait l'écho
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une lettre de M. le duc de Blacas au marquis de Dreux-Brézé, où nous lisons notamment :
H Je n'ai pas besoin de tous dire à quel point M. le comte de Chambord en a été ému. On voudrait le forcer à parler qu'on ne s'y prendrait pas autrement. Il voit Vimhroglio el les malentendus grandir de jour en jour; tous savez que rien ne répugne plus à sa nature que les posilioas ambiguës et que rien ne lui paraît trop fort pour s'en dégager.
Puis plus loin :
■ Incident Chesnelong (il s'agît du même passage du procès- verbal) . Gomme je vous l'ai dit, il a vivement ëmu Monseigneur, tellement ému que... «
La phrase est restée inachevée.
Â cette lettre en succédait une autre, où M. le duc de Blacas annonçait, dans les termes suivants, un message du Prince.
■ M. le comte de Ghambord est de plus en plus persuadé, par la lecture des journaux et des lettres qui lui arrivent de tous côtés, que les malentendus subsistent, s'étendent et s'aggravent tous les jours, en dépit des rectifications si promptes et si nettes, insérées, par vos ordres, dans nos journaux. Il voit là un danger immense pour lui, sa position, en face du pays, rendue fausse et ambiguë dès mainlcnanl et surtout après sa rentrée, et il se décide, comme je vous le faisais pressentir bier, à sortir de cette situation intolérable pour lui, en adressant à M. Chesnelong une lettre que Beué de Monti vous remettra et qui doit, d'ordre de Monseigneur, être insérée dans VUnion. »
Lorsqu'on apprit à Versailles l'arrivée de cette
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lettre, ce fut un désespoir dans le camp des royalistes, qui, malgré l'insuccès de l'ambassade de M. Ghesoelong, espéraient encore que l'on pourrait finir par s'entendre. Le Comité des Neuf fit une démarche près du directeur de VUnton pour retarder la repro ductionde cette lettre, mais celui-ci avait des ordres formels; ïl publia donc la lettre qui était adressée à M. Chesnelong et dont voici tes passages essentiels :
• Aussi, ne me suis-je pas ému quand l'opinion politique, emportée par un courant que je déplore, a prétendu que je consentais enfin à devenir le roi légitime de la Hévolution. J'avais pour garant le témoignage d'un homme de cœur, et j'étais résolu à garder le silence tant qu'on ne me forcerait pas A faire appel à votre loyauté.
«... On me demande aujourd'hui le sacrifice de mon honneur. Que puis-je répondre? Sinon que je ne rétracte rîen de mes précédentes déclarations. Les prétentions de la veille me donnent la mesure des exigences du lendemain, et je ne puis consentir à inaugurer un règne réparateur et fort par un acte de faiblesse...
u Mais nous avons ensemble une grande œuvre à accomplir. Je suis prêt, tout prêt à l'entreprendre quand on le voudra, dès demain, dès ce soir, dès ce moment. C'est pourquoi je veux rester tout entier ce que je suis. Amoindri aujourd'hui, je serais impuissant demain.
« Il ne s'agit de rien moins que de reconstituer sur ses bases naturelles une société profondément troublée, d'assurer avec énei^ie le régime de la loi, de foire renaître la prospérité au dedans, de con-
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tracter au dehors des alliances durables, et surtout de oe pas craindre d'employer la force au serrice de l'ordre et de la justice...
B Ma personne n'est rien, mon principe est tout. La France verra la fin de ses épreuves quand elle voudra le comprendre. Je suis le pilote nécessaire, le seul capable de conduire le navire au port, parce que j'ai mission et autorité pour cela.
u Vos consolantes paroles en quittant Salzbourg sont sans cesse présentes à ma pensée : la France ne peut pas périr, car le Christ aime encore la France, el lorsque Dieu a résolu de sauver un peuple, il veille à ce que le sceptre de la justice ne soit remis qu'à des mains assez fermes pour le porter.
« UeNSI. a
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CHAPITRE
CAUSES DE l'ËCHEC DES NÉGOCIATIONS
Quoique cette lettre laissât une porte ouverte sur l'avenir, les coalisés coasidérèreDt que la partie était perdue. Quelles que fussent les vues particulières des diverses fractions de la Droite de l'Assemblée, la déception fut pour tous d'autant plus cruelle que les illusions avaient été plus grandes.
Tout n'était pas pur d'alliance dans l'élan du parti monarchiste vers une Restauration. A côté des sentiments de joie sincère et d'effusion sans mélange des vieilles familles royalistes qui avaient conservé leur foi et leur fidélité intactes, il y avait dans te camp des allies des dispositions d'âme moins désintéressées. Il s'y mêlait des calculs et des visées personnelles qui furent déçus, sans la cruauté des déchirements produits danf. le cœur des Bdèles par la ruine d'espérances si vives et de vœux si ardents.
Il faut avoir connu des cœurs royalistes pour se rendre compte de ces douleurs sincères, et de la force des sentiments qui les tenaient attachés aux membres de la famille royale. Je n'étais pas moimême étranger à ces sentiments et, lorsque le moment paraissait venu de mettre son bullelin de
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TOte dans les tiraes du scrutÏD d'où devait lortir la ruine ou te triomphe de la royauté, je subis au fond de l'Ame UQ rude combat.
C'était un puissant principe de vie nationale que cet attachement de tant de familles françaises à celle qui les résumait toutes. Il avait résisté à toutes les révolutions. Il avait résisté — et en cela le devoir féodal s'était transformé en la plus noble des vertus civiques — il avait résisté à l'abandon dans lequel la monarchie, devenue absolue après Henri iV, avait oublié la noblesse de province, la laissant végéter dans un état qui, aux approches de la Révolution, était déjà voisin de la pauvreté, tandis qu'elle réservait ses faveurs, les emplois fructueux et jusqu'à ses titres nobiliaires aux familles, fort honorables d'ailleurs, de la haute Bourgeoisie, qui allait bientôt remplir toutes les chaînes de l'État. Si bien que, aux environs de 1789 et après la Restauration de 1815, les provinces étaient remplies de familles d'antique race, qui vivotaient péniblement sur les quelques débris de leurs anciens patrimoines dispersés et possédés par de nouveaux occupants. La royauté s'était ainsi privée de concours précieux, dévoués, inspires par une haute conception du devoir, et aussi par la ferveur d'un sentiment vraiment filial. Malgré ce délaissement qui ressemble à de l'ingratitude, c'est encore parmi les descendants de cette noblesse dédaignée par les gens de cour, que la Royauté agonisante en 1789, et après la restauration, trouva les cceurs les plus chauds, les âmes les plus ardentes, les courages les plus fiers pour la défendre.
Pour moi, qui ne devais rien ft personne, humble
membre de l'Assemblée souTereine, j'ai pensé qu'après un siècle de tempêtes lamentables, après UD second démembremenl, avant-coureur de la ruine totale, il ne restait plus qu'à rendre la France à elle-même. J'espérais que ses élus, éclairés par tant de leçons, ne songeraient plus qu'à elle, et qu'ils mettraient à profit l'expérience du passé, pour la rétablir dans les conditions vraies de la vie sociale, et remetttre en vigueur les lois de la civilisation chrétienne.
Mais, surtout, je ne croyais pas à la durée d'un tr6ne relevé dans les conditions où se trouvait la France. L'opinion publique était encore imbue de préjugés invincibles contre une restauration monarchique. La France, sortie de l'épreuve de 1870, n'était pas guérie de son mal endémique qu'on peut appeler la phobie de l'autorité, j'entends l'autorité prise en dehors d'elle, comme principe supérieur dominant tes volontés capricieuses de la foule. Elle était plutôt irritée, et comme hérissée contre toute ' idée de ce genre. En haine des auteurs de ses derniers désastres la République lui paraissait être sa revanche. Prévoyant que le trdne restauré ne pourrait tenir contre le Sot des oppositions, je considérais que l'intérêt public défendait de se prêter à une aventure qui n'eut fait qu'aggraver nos maux. Recommencer la triste expérience de 1830 et de 1848, à quoi bonî Le devoir de tout bon citoyen me parut indiqué. Il fallait épai^ner au pays le retour des épreuves subies pendant tout un siècle, et en finir avec les tentatives avortées de restaurations qui ne seraient pas préparées, faites et soutenues par une vraie toi populaire.
LES TENTATIVES DB RESTADBATION S
L'expérience cruelle que la France endure depuis près de trente ans, depuis que, dans son Régime politique, elle a substitué à l'Evangile d'autres règles de vie, suggère sans doute des réflexioas sur la vraie forme du gouvernement qui convenait à la France, et, malgré tout, il laut croire que la France n'est pas devenue décidément incapable de reconstituer et d'accepter une autorité qui serait respectée et obéie.
De même que, lorsqu'une première fois, dans une entrevue entre les délégués de l'Assemblée nationale (càtë droit) et M. le comte de Cbambord en 1872 — entretien que j'ai raconté dans le premier volume de cette histoire (I) — la déception avait été grande, et s'était tournée en un dépit presque presque injurieux contxe lui, par suite de son refus d'accepter le Drapeau tricolore; de même sa déclaration récente souleva, parmi ses fidèles eux-mêmes, des protestations et des récriminations amères. — Refuser un trône pour la couleur d'un drapeau! se refuser à se prêter à un arrangement qui mettait Sn aux discordes! les plus respectueux jugeaient sévèrement cette obstination du Roi. On discuta beaucoup alors, on discute encore beaucoup aujourd'hui sur les motifs qui le déterminèrent à une résolution en apparence étrange. Ces motifs échappaient surtout à ceui qui voyaient, dans une restauration du trône, plus
(1) M. DE MinciRE, CAutmblée nationale de 187i ; Gouvarnemeni de M. Thiert, p. iM-15*. Pari., librairie Plo».
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encore leur intérêt personnel que le triomphe d'une cause politique. Le Prince était plus clairvoyant; le souci de sa dignité, le sens profond du principe d'autorité dont il arait le dépAt, sa sagacité naturelle, l'aTcrlissaient des obstacles qu'il aurait à surmonter et qu'il jugeait infranchissables.
Au fait, les préventions soulevées contre la branche atnée des Bourbons, entretenues et envenimées depuis 1830 daus l'intérêt du parti triomphant d'alors, étaient encore vivaces, même parmi les membres du Centre droit de l'Assemblée qui se ralliaient à un projet de restauration; à plus forte raison dans le pays. De son côté, le parti républicain, depuis 1871, et sous l'influence de M. Thiers, par l'effet naturel des résultats heureux de sa politique, le parti républicain avait gagné en force et en étendue. D'autre part, dans te pays plus qu'à l'Assemblée nationale, les Bonaparte voyaient peu à peu se reconstituer le personnel de l'Empire, qui n'aurait pas manqué de susciter des obstacles à la monarchie que l'on voulait restaurer. Le Roi, très au courant de tout, pouvait douter de sa fortune. Il connaissait les dispositions d'esprit d'un grand nombre de Français, même parmi les partisans du rétablissement d'une monarchie, qui étaient restés imbus des préventions et presque des haines que soulevait encore l'idée, même lointaine, de l'ancien Régime. 11 ne pouvait ignorer les propos au moins légers, presque injurieux, tenus contre sa personne même dans les milieux réputés royalistes, h Nous lui couperons les cheveux et nous le mettrons dans un couvent, » avait dit de lui un personnage considérable engagé dans
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la conjuration. — Tout se répète, et tout se sait. Les préjugés contre les personnes et contre les choses obscurcissaient encore tous les esprits, qu'un péril suprême, comme celui qui nous menace en ce temps-ci, n'avait point encore fait rentrer en euxmêmes. Ces préjugés préparaient mal au soutien d'un trône. De tels concours se changent aisément en embûches el en dangers, avec les facilités, pour ce genre de sport politique, qu'offre le régime parlementaire.
Le comte de Ghambord n'ignorait pas les dispositions d'esprit d'une fraction importante de cette majorité, qui s'offrait à lui. S'il pouvait compter sur son appui d'un jour, il prévoyait les périls du lendemain. Sa droiture et sa dignité royale répugnaient à s'engager dans une voie de compromissions qui caractérise essenliellement le régime politique dit constitutionnel. II prétendait régner, tout en acceptant le concours de la représentation nationale; et eus, au fond, ne voulaient pas d'un Roi, du moins d'un Boi investi d'une autorité réelle. Us entendaient être les maîtres sous le couvert d'un Roi.
Si telle était sa pensée au sujet de quelques-uns au moins de ses partisans, il devait douter plus encore que le pays fût disposé à accepter ses conceptions personnelles. 11 entendait restituer le régime monarchique dans son intégrité, en reprenant û tradition gouvernementale de la France, ce qui, dans son esprit, n'escluait nullement les nouvelles formes conslitutionoeUes introduites par la Révolution, en 89. Le drapeau blanc n'était pas, à ses yeus, un simple lambeau d'étoffe : c'était un symbole. Il
: L.OO^k-
6S L-ASSEUBLÉE NATIONALE
eigoifiatt que te Roi renlratt en France dans la plénitude de son droit royal, et non, suivant son expression, comme le Roi de la Révolution. On pouvait trouver que ce fût peu en accord avec les nécessités de fusion de la famille royale, selon les vues de quelques orléanistes; mais ce sentiment était à la hauteur du cœur du comte de Chambord. 11 entendait entrer en France sans condition. Le drapeau blanc était à ses yeux tout un programme. 11 l'avait dit à Chambord à MM. de la Rochefoucauld, de Gontaut-Biron et de Maillé, u Je ne puis rentrer en France qu'avec mon principe et mon drapeau. Je sais qu'avec le drapeau tricolore, je ne suis plus moi-même, et je ne puis rendre au pays les services qu'il attend de moi, en étant le représentant de l'ordre et de la liberté (l).« Ce n'était donc pas le fait d'une obstination puérile qui arrêtait le Roi; c'était l'idée, qu'en acceptant le drapeau tricolore, il abdiquait la Royauté même, telle du moins qu'il la concevait.
Peut-être, quoiqu'on puisse penser que Henri IV n'aurait pas eu ce scrupule, peut-être avait-il raison.. Peut-être l'emblème ici était-il, dans l'état d'esprit de la nation, représentatif de ta chose même. Et cela veut dire que, à l'heure précise où nous sommes, en 1873, les principes de la Révolution avaient encore trop de puissance sur l'esprit public pour que le programme de la Restauration, selon les vues du comte de Chambord, put être appliqué. La plupart des partisans d'une monarchie telle
(1) la Conttpondant, toI. Ï08, p. 1080.
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quelle, les amis même du comte de Chambord, ne voyaient : les uns que le retour d'un Roi qu'ils aimaient, les autres que les avantages qu'ils espéraient trouver dans un État monarcbique. Lai, voulait mieux et plus.
Toutefois le renoocement en quelque sorte obstiné à la couronne a paru inexplicable à beaucoup de gens. On a parfois même peasé que peut-être la postérité de Louis XVII n'avait pas été à ses yeux une pure fiction, et que, n'étant pas assuré sur sa légitimilé, sa conscience si haute et si pure l'avait détourné de prendre la couronne.
Mme la comtesse de Martel, née Mirabeau, si célèbre sous le pseudonyme de Gyp, a connu dans son enfance le comte de Gbambord et la duchesse de Parme, sa sœur. Elle a aussi entendu souvent causer ses oncles de Bacourti l'un ancien garde du corps, l'autre ancien ambassadeur, et son grand-pcre le colonel de Gonneville. Elle a gardé de leurs con- Tersatioiis un souvenir très précis. El comme je l'avais interrogée sur les côtés obscurs de la jeunesse du duc de Berry, et des prétentions des NauendorfF, elle m'a répondu dans cette forme exquise qui a fait d'elle un des écrivains les plus originaux et les plus vraiment français de notre temps :
Il Non, ce n'est pas moi qui vous ai dit que te comte de Chambord ne croyait pas que Louis XVII fût mort au Temple. Je suis très certaine, au con> traire, qu'il se savait le seul héritier du Trône. 11 était intelligent, « vieux jeu », admirablement honnête et droit. Jamais, s'il avait eu l'ombre d'un doute, il n'eût accueilli en roi les Français qui allaient le voir
— '-Got^glc
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à Lucerne chaque année. Jamais non plus, je croîs, il n'eût tenu & Mme de MaleysBÎe le propos qu'elle lui attribue. Le comte de Chambord était aËFable, mais très distant. Et, qui l'a connu, ne se l'imagine guère racontant les secrets d'État à une jolie femme de vingt ans!... (1).
« Le comte de Chambord n'a pas voulu régner parce qu'il n'était pas l'homme des demi-mesures et des combinaisons politiques. Il voulait la Royauté telle qu'il la comprenait ou rien. Et puis, en 1873, il avait cinquante-trois ans, des habitudes, et pat d'enfants. Enfin, il n'était pas fâché, je pense, de trouver avant de mourir une occasion d'embêter les descendants de Louis-Philippe. A mon sens, le comte de Chambord a bien fait de se rouler, en 1873, dans son drapeau blanc. C'a été un très beau geste, n
Mme la comtesse de Martel daignait s'expliquer sur ses opinions personnelles. Elle est impérialiste, mais sa famille était royaliste, et c'est ainsi qu'elle a connu les Bourbons pendant leur exil : * J'ai toujours eu pour eux — dit-elle — de l'affection et du respect. H
D'autres ont attribué cette sorte d'abdication avant ferme à un état d'esprit assez singulier. Telle était la pensée de M. le marquis de la Ferté, qui avait auprès du Roi un poste de confiance. M. de Meaus (2) raconte que M. de la Ferlé, s'associant à
(1) Dan> un article publié au Gaulait Mme de MaleyBaie afBrme que le comie de Chambord lui aurait dll qu'il n'était qu'un cadet, faUant alluiiou >oil au faux Louis XVII, loil à un (ils ainf du duc de Berry et de Mme Amy Brown.
(S) Corrapondant, S5 leplembre 1902.
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la douleur des royalistes leur n dévoila ses impuissauts et secrets efforts pour faire revenir son mattre sur te parti où doms l'accusious (lui, M. de la Farté) de l'avoir poussé, ses instances pour nous obtenir audience, pour préparer bon accueil aux princes d'Orléans, enfin pour écarter le fatal manifeste (1). 11 en attribuait l'inspiration à une sorte de mysticisme, derrière lequel se cachait l'effroi de la tâche. Il contait que durant les jours qui avaient précédé cet éclat, lu lettre de 1S7I, le comte de Ghambord passait de longues heures à l'église et en méditations solitaires. . . Le marquis de la Ferté, après lui avoir donné sa vie, n'en attendait plus rien pour la France. L'honneur lui défendait de s'engager ailleurs; mais il ne semblait pas loin de penser qu'à notre place, responsables comme nous l'étions du sort de la patrie, il aurait considéré le comte de Ghambord comme ayant abdiqué, et chercherait une autre tête pour porter la couronne » .
Ce coin du voile levé découvre bien des mystères de conscience. Il devrait incliner certaines gens à une appréciation plus juste qu'on ne l'a eue dans le camp royaliste, de la conduite tenue par beaucoup d'hommes qui, se sentant, eux aussi, responsables du sort de la patrie, ont pensé que dans le désarroi de 1871, le devoirde tous lesFrançaisétaitde fonder ua régime politique pouvant, sans abdication pour personne, être adopté et servi par tout le monde.
Le mystère planant sur la pensée du comte de Ghambord m'a rappelé ce que me dit un jour M. le
(1) 11 a'agit ici du manifetU d« 1871.
II. s
vicomte de Saiot-Pierrc que j'ai beaucoup connu à l'AsBcmblée nationale. 11 faisait paKie du Centre Gauche, et il était très apprécié par tout le monde et principalement dans l'entourage de M. Tbîers. C'était en 1849 ou 1850. Il était fort question alors d'une Restauration possible. Le pays, un instant entraîné vers l'idéal républicain, en avait été aussitôt détourné par les émeutes des partis dits socialistes, que l'on appelait alors les Partageux » . Ce seraient tes socialistes collectivistes d'aujourd'hui. Des jeunes gens, royalistes ardents, conçurent le projet de ramener le Roi à Paris, et de le proclamer, à la faveur du désarroi généra! et des sentiments de retour vers la Monarchie, qui avaient succédé à un premier élan d'enthousiasme républicain vite refroidi. A cette époque, la foi monarchique et l'amour de la famille royale étaient encore vlvaces; on les retrouvait dans l'âme de beaucoup de familles : je les ai connus ardents et sincères, dans tous les rangs, dans les châteaux, dans les demeures boui^coises, dans les modestes logements de simples artisans, et j'en vis bien souvent l'expression ardente et passionnée, clieï les miens, parmi mes amis, dans tous les rangs sociaux de la province que j'habitais alors, la Normandie.
M. de Saint-Pierre et ses amis, pleins de ce Qoble enthousiasme pour le Roi et pour la Patrie, avaient formé un régiment, armé, équipé et monté. Leur dessein était d'aller au-devant du comte de Chambord & la frontière, de le placer au milieu d'eux, et de l'amener jusqu'à Paris, pour prendre possession du trône. Dessein hardi, aventureux, un peu
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romanesque, mais bien dsnt le mouvement de ces cœurs jeunes, valeureux et dévoués. Trois d'enlre eux furent députés vers le comte de Ghambord pour lui faire part de ce projet et le prier de se placer à leur tête. Le Prince était alors à Lucerne. M. de Saint-Pierre était un des députés, et il m'a raconté en détail l'entrevue qu'il eut avec lui. Le comte de Ghambord ne crut pas devoir accepter le dévouement de ces jeunes gens, et il refusa l'offre qui lui était feite. Peut-être avait-il raison de se refuser à une aventure?
Mais quelle meilleure démonstration peut-on faire des causes vraies de l'insuccès des tentatives de Restauration en 1873, que celle que nous fournissent, tant les déclarations du comte fle Ghambord que celles de ses partisans les plus dévoués. ■ Si j'avais admis toutes les concessions qui m'étaient demandées, disait le comte de Ghambord au marquis de Dreux'Brézé, si j'avais accepté toutes les conditions qu'on voulait m'imposer, j'eusse peutêtre reconquis ma couronne, mais je ne serais pas resté six mois sur mon trône. Avant la Bn de ce court espace de temps, j'eusse été de nouveau relégué dans mon exil parla Révolution dont j'étais devenu, dès ma rentrée en France, le prisonnier, n
Telle était bien en effet la pensée du comte de Ghambord et celle aussi des membres de l'Ëxtrémc Droite que commente très justement le fils de l'un d'eus, M. Emmanuel-Lucien Brun, quand il écrit :
" Allons au fond des choses... Une séparation
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demeurait entre le représentant de la brancbe atnée des Bourbons et les membres du Centre Droit, béritierg des idée*, des doctrines, des émeutes de 1S30. Eux gardaient leurs préventions et ils préparaient d'avance leurs armes et leur terrain pour enchainer le futur roi et lui imposer leur tutelle, dût cette manœuvre, en vue du lendemain, compromettre le sort même de la bataille. Ils voulaient l'établissement de ce régime où » le roi règne et ne gouverne pas ■, où la suprématie appartient au Parlement, dirigé lui-même par quelques personnalités gouvernantes. Le comte de Cbambord, partisan de la décenlralîsation et de la représentation de tous les intérêts, ne voulait ni ne désirait exercer un pouvoir absolu; mais il entendait conserver intacte son initiative royale, intacts son principe et son autorité, et il se refusai* à reconnaître légitime la révolution, celle de 1793, qui avait tué Louis XVI, et celle de 1830 qui avait exilé Charles X « .
Et poursuivant, M. Emmanuel-Lucien Brun en vient à dresser un véritable acte d'accusation contre les Orléanistes, à qui il attribue l'écbec de la tentative de restauration.
« Les Orléanistes (1), écrit-il, ont tout fait pour écarter du trône le comte de Cbambord, et le résultat de leurs savantes manœuvres a été d'enlever à leurs princes la couronne qu'ils porteraient aujourd'hui, et de les envoyer en exil.
Ils ont redouté de ne pas obtenir, sous le nouveau règne, une situation et une influence prépondé-
(1) Vérité françaiie du 18 octobre 1905.
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rantes, et la République, qu'ils ont foodée, eu a fait des parias et des suspects. Ils ont redouté le drapeau blanc et, de leurs mains gantées, ils ont tissé le drapeau rou5e. Ils se crurent très politiques et ils entassèrent fautes sur fautes, erreurs sur erreurs.
I Ils se trompèrent sur Thiers, dont ils avaient cra faire leur instrument, et qui les joua. Ils se trompèrent sur le comte de Cbambord, qu'ils voulaient pousser non pas seulement jusqu'aux concessions qu'il acceptait, mais jusqu'à la soumission qu'ils exigeaient, et qui leur opposa un refus péremptoire. Ils se trompèrent sur Mac-Mahon, qui devait, selon leurs vues, garder son poste, envers et contre tous, et qui l'abandonna.
« Ils ont essayé, par des combinaisons parlementaires, d'arrêter le courant radical, et il a tout emporlé, sans être même ralenti.
a Ils ont cru au succès de la tentative du 16 mai, et elle s'est terminée dans un \amenla,bïe fiasco.
n Us aimaient à se dire les habiles, et les événements montrent qu'il y eut chez eux inintelligence absolue des nécessités politiques et du sentiment public et complète imprévoyance du plus prochain avenir. ■
Le comte de Cbambord eut sans doute des hésitations entre les sollicitations pressantes de ses partisans les plus âdèles, ses propres aspirations bien léf[itimes, ses devoirs de Roi et de Français; maïs ce fut sa conscience seule qui lui dicta ses résolutions dernières, lesquelles étaient après tout conformes aux vraies raisons politiques qui ont dicté sa conduite. Et d'ailleurs, même apr^ sa lettre du
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27 octobre, il n'arait pas perdu toute espérance. Ou le verra bientôt.
Si l'on veut avoir une opinion définitive sur cette afeire de Restauration, il n'est pas inutile de rechercher ce qu'aurait fait l'Assemblée nationale, dans le cas où la question aurait été posée, de savoir si on rappellerait le roi de France pour le rétablir sur le trône. Il y a toujours quelque chose d'étrange, pour les hommes même de notre temps, mais nourris dans la tradition, dans cette mise aux voix, comme auz enchères, du relèvement d'un trône. Ce n'est pas plus étrange pourtant que la réponse de ce noble, à qui Philippe-Auguste demandait : qui t'a fait comte? et qui lui répondait : qui l'a fait Roi?
Il est difficile de se rendre compte de ce qu'eût fait l'Assemblée (1).
Il y a toujours une part d'imprévu dans ces sortes de choses : el on eut bien garde de rappeler que, parmi les moyens dont usa Henri IV, pour se rendre maître de Paris, il en avait employé de sonnants et trébuchants qui lui assurèrent les bonnes volontés
(1) Le» divert groupea de la Gauchi: avaieat éiuU à ce lujet dei déclarationa publiques : et voici celle du Centre Gauche.
■ Le Cenlre Gauche reile udî daoa la coDriclion que la République comervatrice en la plus *ûre garantie de l'ordre coume de la liberté, et que la BetlauratioD monarchique dont il eit queilion ne lerait pour la France qu'une cauie de nouvelle* révolulioni. > Mail ce* (ortet de déclaration! ginéralea et anon^rmei laiHent loujourt ila doute lur Ici réiolationi particulièr«i det Diembre* iioli* du groupe.
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de beaucoup de Ligueurs. Le doute est permis sur le résultat du scrutin s'il eût été ouvert.
Je demandai un jour à M. Gbesneloag si ses amis et lui avaient fait le compte des voix présumées acquises à la Restauration, ce qu'on appelle, eu style parlementaire, un pointage. Oui, me dit-it, et nous croyions être assurés de la majorité. Je lui demandai s'ils comptaient sur tels et tels, et je pusm'assurer, en faisant une enquête même restreinte, que le résultat aurait trompé leurs calculs.
La IcUre du 27 octobre mit en déroute l'armée des coalisés, armée peu compacte dans la réalité, cl dont les fractions diverses n'étaient reliées entre «lies que dans un but commun, mais avec des vues différentes, et des intérêts qui n'auraieat pas tardé à «ntrer en lutte, comme on tes avait déjà vues de 1815 é 1830, et de 1830 à 1848. On jeta au vent tous les beaux projets que l'on avait fomentés avec tant d'ardeuTj il ne fut plus question que de trouver une issue au mauvais pas dans lequel on s'était engagé. M. le comte de Chambord qui, lui, n'avait pas abandonné la partie, dut penser que l'on se dégageait un peu vite.
La situation, au point de vue constitutionnel, ne ])ouvait pourtant pas se prolonger. La Constitution du mois de septembre 1871 eu vertu de laquelle M. le marécbal de Mac-Mahon tenait et exerçait ses |>ouvoirs, avait été faite en vue de la personne de M. Tbiers, investi alors de la Présidence, jusqu'à la
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fin de l'Attemblée nationale. En donnant sa démission, M. Thiers n'avait pu transmettre & M. le Maréchal des pouvoirs créés pour lui seul. En fait, depuis le S4 mai 1873, le Maréchal tenait la Présidence de la République sans aucun pouvoir défini.
Les politiques de la Droite le sentaient bien, et qu'il fellait trouver une solution constitutionnelle à un état de choses aussi irrégulier. La Commission des Neuf présidée par M. le général Ghangamîer, bien qu'elle ne tint pas ses pouvoirs de l'Assemblée nationale, et qu'elle ne représentAtque les fractions de la Droite coalisées, se remit à l'œuvre, ou plutôt à la recherche d'une issue pour sortir de l'impasse dans laquelle on se trouvait. On songea d'abord à la branche cadette des Bourbons, aux princes d'Orléans. Mais ceux-ci, comme on aurait dû s'y attendre, se dérobèrent à ce singuHer honneur. Le succès de cette aventure n'était d'ailleurs nullement assuré. Se résigner à un établissement républicain? Ces amis forcenés de la royauté, même ceux qui en avaient fait si bon marché en 1830, ne pouvaient s'y résoudre. La seule solution leur parut reposer sur la télé du Maréchal; non une solution définitive, mais un expédient par lequel ils entendaient réserver encore une Restauration, à laquelle ils ne voulaient pas renoncer. On prépara donc pour le retour de l'Assemblée nationale, qui était proche, un projet de loi destiné à définir età limiter, quant à la durée, les pouvoirs de M. le Maréchal de Mac-Mahon que l'on avait fixés à dix ans. C'était un régime hybride, amorphe, ni Monarchie, ni Empire, ni République, une sorte de dictature personnelle à côté d'une Assemblée souveraine, c'est-à-dire sans
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pouvoir réel : au fond, aveu d'impuissance. C'étaient de prétendus partisans d'une monarchie qui escomp* taient je ne ne sais quoi, la maladie, la durée probable de la vie humaine, en un mot la disparition du comte de Chambord. Un événement heureux aurait fait place à la dynastie, déj^agée ainsi de l'impopularité présumée du chef de la maison et de la difficulté du drapeau.
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A la rentrée de l'Assemblée nationale, te 4 novembre, et par suite de l'échec de l'intrigue ruyaliste, le terrain politique était déblayé. 11 eût été naturel que l'Assemblée remît ses pouvoirs au pays, et se séparât, en provoquant l'élection d'une nouvelle Assemblée, puisqu'elle-méme n'avait rien pu constituer. Mais les solutions simples sont rarement adoptées, surtout quand l'intérêt particulier est en jeu. Or, les partis de Gauche et de Droite réservant, chacun à part, leurs espérances, c'était le provisoire (|ui leur convenait le mieux.
Le Comité des Neuf avait préparé un projet de prorogation des pouvoirs du Maréchal pour dix aunées, avec le sous-entendu que si, dans l'intervalle de ces dix ans, les royalistes parvenaient à
prendre une résolulion définilivc, le Maréchal céderait sa place au Roi. Le parti Bonapartiste réclamait ua plébiscite. Les partis de Gauche, unis pour le moment, tenaient pour les résolutions antérieuremeol arrêtées, c'est-à-dire pour t'examea des projets de loi constitutioauels qui avaient dû être élaborés dans les bureaux.
Le 5 novembre, ces diverses propositions furent portées à la Tribune, et, sur la motion de M. Dufaure, renvoyées toutes à une commission qui se trouva être composée en majorité de membres de la Gauche. M. Laboulaye fut nommé rapporteur. Son rapport, déposé le 15 novembre, donna lieu à une discussion orageuse. Ce fut une belle joute oratoire. Grévy y prononça un très beau discours, le seul qu'il ait prononcé à l'Assemblée nationale.
Tandis que semblaient se perdre, au milieu des revendications passionnées des partis, les derniers remous des émotions hier si vives de» diverses fractions du parU monarchiste, un autre dr«me se passait dans le cœur et dans l'esprit d'an homme qui se trouvait, a^-on dit, à ce moment, dans la nuit, sur la place du palais de Versailles, ft la porte. C'était M. le comte de Ghsmbord. Qu'attendait-ilî Qu'espérai(-ilî il a cru peut-être que, sur une proposition éiuanéedequelquefidèle, l'Assemblée nationale, dans . un mouvement d'entraînement comme il s'en produit parmi les hommes réunis, et pour sortir d'une situation qui semblait inextricable, l'Assemblée nationale aurait émis ua vote qui lui aurait rendu le trône et l'aunît investi elle-même, sur t'tteure, du Pouvoir royal. Qui s«Ul Le sort du pays était en jeu. Et
e.oogk-
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qu'attendait-il du destin? Je ne pourrais affirmer que le Prince soit venu ainsi, dans la ouit, jusqu'aux portes du Palais, mais il est certain qu'il avait fait le voyage de Versailles h la suite de sa lettre du 27 octobre. Il y resta huit jours chez M. Louis de Vanssay, rue Saint-Louis. Il demanda même une entrevue à M. le maréchal de Mac-Mahon : et celui-ci ne crut pas pouvoir se rendre à ce désir. Le Maréchal m'a raconté lui-même cet incident, pendant que j'étais ministre de l'Intérieur; et je n'ai jamais bien compris pourquoi il m'avait fait cette confidence, si ce n'est peut-être pour montrer à un ministre, en qui il voyait je ne sais quel spécimen de républicain farouche, son civisme indépendant et son loyalisme constitutionnel. J'estimais, pour mon compte, qu'il avait fiiit preuve alors de véritable vertu ; car il était, je pense, de cœur royaliste, et je m'avouai au fond de moi-même que je n'en aurais peut-être pas fait autant.
Ce geste du Prince ne fut connu que longtemps après cette nuit historique. Quand on se reporte par la pensée, en arrière, et qu'on y songe, on se demande ce qui devait se passer dans l'ftme du descendant de saint Louis, se tenant ô la porte du Palais de Louis XIV, tandis que l'Assemblée du peuple délibérait sur l'organisation politique de la nation.
L'Assemblée nationale ne pouvait pas se résoudre à sortir d'un provisoire qui réservait pour tous l'avenir, et, d'autre part, aucune majorité ne se
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78 L'ASSBHBLÉe NATIONALE
serait trouvée pour donner une durée de dix ans aux pouvoirs du Maréchal. Le ministère avait jugé qu'il fallait opérer une détente et, par un message, il proposait que la prorogation des pouvoirs fut réduite à sept années. De la sorte, tous les partis conservaient leurs espérances; el de cette délibération orageuse sortit la résolution suivante adoptée par 383 voix contre 317 :
t> AlTlCLE PREMIER. — Le Pouvojr exécutif est conBé pour sept ans au Maréchal de Mac-Mabon, duc de Magenta, à partir de la promulgation de la présente loi. Ce pouvoir continuera à être exercé sous le titre de Président de la République, el dans les conditions actuelles, jusqu'aux modiGcations qui pourraient y être apportées par la loi constitutionnelle.
H Art. 2. — Dans les trois jours qui suivront la promulgation de la présente loi, une corn mission de trente membres seranoroméeen séance publique et au scrutin de liste pour l'examen des lois constitutionnelles, n
Tel fut l'avortemeni du grand efFort de la coalition du 24 mai. L'Assemblée reconstituait le régime qu'elle avait voulu renverser, en substituant simplement au nom de M. Thiers celui du maréchal de Mac-Mahon. Il parut même nécessaire d'accentuer cette résolution rétrograde en modifiant la composition du ministère, et en cli.iiinant les deux hommes qui avaient caraclérisc plus spécialement la politique royaliste, MM. Ernoul et de la Bouilleric. On profita de la circonstance pour se débarrasser d'un autre ministre qui, dans plusieurs occasions, n'avait pas été à la hauteurde sa situation de ministre de l'Intérieur. C'était M, Beulé.
i.Goo'^k'
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M. Beulé était de l' Université, oà il occupait une chaire en Sorbonne. 11 avait conquis, vers la fin de l'Empire, une grande notoriété, presque de la célébrité, en publiant sur le césariume romain des études dans lesquelles l'opposition, a&mée de telles pâtures, s'était plu à trouverdesallusionsau régime impérial. Il était ainsi classé parmi les coryphées de l'Union libérale, et, le moment venu, on avait attendu beaucoup de lui.
Â l'Assemblée nationale, il conquit, un certain jour, presque une renommée d'orateur, pour avoir, à propos du budget des beaux-arts, prononcé un discours à sensation, qui semblait un air de bravoure, dit avec un brio extraordinaire, dans un langage pimpant, coloré, presque musical, et tel que l'Assemblée fut ravie, comme d'un de ces morceaux qui enlèvent un auditoire. Ainsi lit-il illusion à un public, comme tout public français, amoureux du bien dire.
M. Beulé était un littérateur plus entendu en grec et en latin qu'en politique. Ses succès de critique anticésarienne Contribuèrent sans doute à le tromper sur son propre compte. Il se crut propre à gouverner, parce qu'il avait pénétré, avec son sens littéraire, les invectives de Tacite et des contemporains. Son tempérament d'artiste et la bonne opinion de soi, qui est quelquefois le lot des gens de lettres, le rendaient sans doute trop sensible à la louange, et la naïveté de sa foi en lui-même l'abusait sur son mérite. Les flatteries intéressées ou banales du monde des salons
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contribuèrent à le mettre eu goût de satisfactions d'amour-propre; et il ne tui déplaisait pas, dans les milieux plus on moins brillants où il était attiré, d'être compté parmi les futurs restaurateurs d'un trône.
Cette capacité d'homme d'État en surbce, cette réputation, ces grâces s'évanouissaient aux feus de la rampe. Quand il fallut faire œuvre de politique et donner sa mesure, il parut décontenancé, désemparé, sans force et sans Toix; et, comme il avait, aux yeux des adversaires passionnés de l'Empire, déserté la cause libérale, il fut traité sans pitié. De l'autre câté, ses nouveaux amis le mirent & l'écart, avec une sorte de brutalité, en réconduisant du ministère, sans façon. Soit qu'il n'eût pu supporter cette déception d'une ambition sans grande raison, soit pour d'autres causes plus personnelles, à l'imitation de ces Romains des premiers siècles, dans le commerce desquel* il avait tant vécu par la pensée, il quitta votontairementla scène où il avait un instant paru et brillé.
Ainsi BnissaiËnt tristement deux beaux esprits, brillants produits de l'Université, Prévost- Paradol et Beulé, qu'une fausse philosophie, après les avoir mal guidés dans la vie, avait laissés désarmés sans force morale et sans résistance, comme sans espoir. Ils sortaient mal de la vie dont ils avaient ignoré le vrai sens et le but.
Le nouveau ministère était ainsi composé : '
M. le duc de Broglie, président du Conseil et | ministre de l'intériflur;
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M. Depeyre, justice;
M. le duc Decazes, affaires étrangères;
M. Magne, finances;
M. le général du Baraîl, guerre;
M. de Dompierre d'Hornoy, marine;
M. de Fourtou, instruction publique;
M. de Lârcy, travaux publics;
M, Desseilligny, commerce.
La signification de ce nouveau ministère se caractérisait par une sorte d'indécision, de mauvaise humeur et de résignation; avec une porte toujours entr' ouverte sur une restauration monarchique quelconque. C'est d'ailleurs cet état d'esprit qui a paralysé constamment l'Assemblée nationale. N'a-t-elle pas, en cela, été l'image de la France, que le danger de mort qu'elle venait de courir par le fait de l'invasion allemande, n'avait pas encore suffisamment avertie et éclairée sur le mat qui la ronge?
' M. le duc de Broglie allait conduire celte barque à moitié désemparée, sans avoir une idée bien arrêtée sur le lieu de débarquement; et avec une équipe pleine de bonne volonté, mais incertaine de ce qu'il y avait ô faire. On allait vivre au jour le jour. £t pour donner au monde politique l'opinion qu'on allait partir enfin pour quelque rivage, on fit nommer par l'Assemblée nationale une commission des lois constitutionnelles, où il ne se trouva, sur trente membres, que cinq membres appartenant à la Gauche, parmi lesquels MM. Dufourc, Laboulaye, Waddington, C'était dire qu'on n'irait pas loin; et, en effet, la commission resta en panne dès sa sortie du port. De longtemps on n'en entendit plus parler.
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CHAPITRE II
LE PROCfiS BAZAIHE
Précisémeot au même moment une autre affaire passionnante avait été remise en lumière. Le procès Bazaine s'ouvrait enfin le 6 octobre, & Trianoo, où une salle avait été préparée pour les audiences.
Le ministère réparait une des fautes reprochées au gouvernement précédent, et, en cela, il était en accord avec l'opinion publique. M. Thiers avait résisté à la poussée d'opinion qui réclamait la punition du traître Bazaine; cri de vengeance autant qu'appel à Injustice; satisfaction donnée à l'humiliation nationale; réparation & l'honneur de l'armée : le sentiment public réclamait le procès. Et M. Thiers ne pouvait s'y résignep. Pourquoi? Je l'ai entendu maintes fois exposer ses raisons, et manifester ses répugnances. 11 invoquait le souvenir du maréchal Ney, l'horreur du sang versd, la discipline nécessaire, et d'autres motifs encore, sans avoir raison du sentiment général, qui d'ailleurs était le mien. Espérait-il, en gagnant du temps, lasser l'attente publique? Avait-il quelque raison d'ordre plus intime? Je ne sais. Le gouvernement du Maréchal ne pouvait manquer de donner satisfaction à la volonté légitime du pays.
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Il déféra le marëchal Bazaine au jugemeat d'un Conseil de guerre qui fut composé des généraux : duc d'Aumale, président, de la Motterouge, Gliabaud Latour, Tripier, Resseguier, Princeteau et de Malroy. Le rapporteur fut le général Poincet, et M'Lachaud était l'avocat du maréchal. Bazaine était accusé :
1° D'avoir capitulé avec l'enoemi et rendu la place de Metz dont il avait le commandement supérieur, sans avoir épuisé tous les moyens de défense dont il disposait, et sans avoir fait tout ce que lui prescris vaient le devoir et l'honneur;
2' D'avoir, comme commandant en chef de l'armée devant Metz, signé, en rase campagne, une capitulation qui avait eu pour résultat de faire poser tes armes à ses troupes;
3' De n'avoir pas fait, avant de traiter verbalement et par écrit, tout ce que lui prescrivaient le devoir et l'honneur.
Telle était l'accusation en style juridique ; en style vulgaire, on disait trahison. Les talents militaires de Bazaine, on les cherche après la triste (în de l'expédition du Mexique et l'exécution militaire de l'empereur Maximilien, après surtout la campagne de l'Est, et la capitulation de Metz. Ses talents d'intrigant et d'ambitieux? C'étaient ceux qui caractérisent les traîtres. On rappelait qu'il avait eu des velléités de se substituer à Maximilien sur le trône du Mexique; et on racontait l'intrigue touche qu'il avait menée sous
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HeU avec l'Impératrice. Encore son rôte alors-avait-it paru doublement entaché de traitrîse; car on doutait qu'il eût consenti à traiter avec l'ennemi au profit de l'Empire ou au profit de la France, et s'il ne se réservait pas de garder pour lui seul tout le profit de la trahison. Il avait conçu l'espoir de se tailler un Empire sur la terre du Mexique; il avait bien pu caresser la chimère de traiter pour son propre compte avec les Allemands, en livrant l'armée de France, pour prix de son élévation à je ne sais quel poste de Protecteur éminent qu'il avait pu rêver (1).
La défense porta le double caractère du capitaine médiocre et du vulgaire intrigant. J'ai assisté à plusieurs audiences de ce solennel procès, qui suscitait toutes les passions du temps. Mais il trompa l'attente
(1) Dan* un article ioiiré su jouroal te Figaro, le 10 juin IMO, extrait de* inimoirei du coiDte Beroitoorf, aocieo aailnuadeur de PruMe t Londre*, on raconte Jet teolatlvei faitei aoui le coUTert du maréchal Biiaine par le général Boyer et par Beignier. D'aprèt cei mémoire!, ce Fut l'Impératrice qui (it la propoiilion de mettre ' l'armée de Met* au aerrice de l'Empire. L'auteur prétend que le* géoéraui de l' armée de Metz Eonientaient k realanrer l'Empire, mail qu'ili écartaieni toute idée de ce»ion du territoire, que seule l'Impératrice pouvail cooieotir. Elle reFuia toute ceiiioa du territoire. Une autre propoiition fut faite ; on ravitaillerait Meta ju«qu'aprèi la reddition de Parii : l'armée proclamerait Napoléon IV et une partie du tenitoire aérait neutralisée; maii l'Impératrice le refuia ïi toute condition relative à la ceaaion du territoire. Vtnoj devait remplacer Trochu, Napoléon III aurait dit de ae méfier de Bazaine. Quoi qu'il en >oit, la négociation fut rompue, et Baiaine livra tout, Meti, t' armée et la France.
lGoo'^Ic
LE SEPTENNAT 8S
générale. Non que le conseil de guerre ne fût pas & la hauteur de sa tAche. Le duc d'Aumale, au contraire, marqua une vraie supériorité, là comme en tout. Il eut des moments superbes, par exemple lorsque, Bazaine alléguant, pour s'excuser, l'état misérable des moyens de défense, et disant qu'il ne res- ■ tait plus n'en, le Prince se retrouvant sous le général lui dit : Il restait la France, Monsieur! Mais l'accusé et son défenseur, soit par politique, soit plutôt par la bassesse d'âme de l'un et par l'habitude de chicane de l'autre, traînèrent cette grande cause dans les ornières de la procédure, et lassèrent la curiosité, au premier moment passionnée, du public.
Bazaine avait la tournure d'un marchand de denrées coloniales; rien de militaire, encore moins du chef et du vaillant soldat. Il était gros, empâté, la télé était vulgaire, le geste et l'attitude sans noblesse; jamais un mot qui trahît la révolte de l'orgueil ou un sentiment noble. Il se défendait, comme un malfaiteur vulgaire, d'un méfait qui n'aurait entaché ni l'honneur ni la probité de l'homme, ni l'éclat de l'épaulette . Il paraissait concevoir les grands intérêts attachés à cette cause criminelle comme on considère une question de bornage ou une contestation d'argent. C'était un spectacle lamentable que ce capitaine qui semblait ne s'émouvoir sur rien, pas même sur lui, encore moins sur l'armée et sur la patrie, et qui ne paraissait même pas se douter des devoirs qu'il avait méconnus, ni du désastre, ni de la honte, ni de l'honneur de la France mutilée. 11 était comme une masse inerte affalée sur son banc.
Pour compléter ce lableau tel qu'il m'est resté dans les yeux, eod avocat ne fut nî plus grand dï plus généreux, ni plus Français. M' Lachaud avaiE cependant une grande réputation comme avocat d'assises au Palais. Il n'éleva pas le débat au-dessus d'une plaidoirie d'aEFaire; et le tout ensemble, maréchal, avocat et défense, donne parfailementl'idée de ce qu'avait pu être te haut commandement de l'armée de France dans ce lamentable désastre.
Bazaine futcondamné,àl'unanimité,i la peine de mort, laquelle serait précédée de la dégradation. Mais le conseil de guerre, à l'unanimité également, signa un recours en gr&ce qui fut agréé deux jours après par le Maréchal. Le 12 décembre, la peine fut commuée en vingt ans de détention : et on supprima également la dégradation préalable.
Quoique le temps écoulé eût atténué déjà la violence des colères soulevées par la trahison de Bazaine, la Francen'avaitpoiatpardonné. Le recours en grâce, la grâce elle-même furent plutôt jugés sévèrement par l'opinion publique, et ravivèrent les sentiments qu'avaient inspirés, pendant la guerre, l'attitude et les défaillances, les capacités bien ou mal appréciées de la plupart des généraux qui avaient exercé des commandements. La plaie de la débite était encore
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trop vive pour que la trahigon du chef militaire fût pardonnée. Toutefois, en raison du temps écoulé depuis le crime commis, le dénouement (inat fut accepté avec une sorte de surprise dédaigneuse. On aurait voulu envelopper dans ce sentiment tous les souvenirs se rattachant à la guerre funeste.
CHAPITEE III
SALONS POLITIQUES ET LITTËBAIBBS
Les passions ardentes des divers parlls politiques avainni été Tiolemmeot excitées par les teatatïvesde RestauratioQ. Elles tombèrent d'elles-mêmes le lendemain de la journée du 13 novembre, ou plutôt de la nuit pendant laquelle on avait constitué ce que l'on a appelé le Septennat du Maréchal; sorte de Constitution bizarre créée pour la personne même de M. de Mac-Mahon, comme l'avait été celle de septembre 1871 pour la personne de M. Thiers. Il y eut comme un intérim dans la politique. On reculait devant les solutions extrêmes, parce que le succès de l'une d'elles aurait mis à néant tout espoir pour les autres. On ne manquait pas de prétestes pour retarder l'échéance suprême. Les partis sont îngénieu:i à se couvrir du bien public.
On se retira donc dans son quant à soi comme pour une trêve consentie. On se rencontrait dans les lieuï où se tenaient d'habitude les réunions des groupes, mais de préférence dans les salons, comme il était naturel, les divers partis correspondant, à peu d'exceptions près, à des catégories sociales différentes.
Ce fut le temps des salons politiques. C'est cbose
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difficile que de former ud salon politique. Il y faut le plus habituellement des femmes supérieurement distinguées, qui attirent et retiennent autour d'elles une élite d'hommes en Tue et en renom, qui inspirent le godt du cénacle, et le désir d'en ^ire partie. Ce devient alors, pour tous, un charme et un titre d'en être. Il s'en forma plusieurs pendant les années où la politique fut passionnée, yivanle, et où elle mit en vue des personnalités qui faisaient alors figure dans le pays.
D'autres fois, ce sont les circonstances qui désignent les salons où l'on va : ainsi furent ceux de M. Thîers el du maréchal de Mac-Mahon. Dans le premier, il est vrai, régnait, peut-on dire, un homme qui aurait suffi à lui seul à l'animer d'une vie intense, tant M. Thiers avait le don merveilleux de conversation qui en faisait une joie pour l'esprit, un amusement et aussi un enseignement dépourvu de pédanterie, non sans un chatouillement d'amourpropre lorsqu'on s'y sentait le bien venu. Le maître de la maison groupait autour de lui les savants, les hommes les plus illustres de son temps, les Rémusat, les Mignet, les Le Verrier : il faudrait citer tout ce que la France renfermait alors d'hommes célèbres dans tous les genres, auxquels se joignaient les représentants des Puissances étrangères, et au milieu de tous, le plus charmant, le plus Français par les qualités nobles qui distinguaient les Français d'autrefois, je veux dire le prince Orloff, alors ambassadeur de Russie, et ouvertement ami de la France.
A l'Elysée, M. le maréchal de Mac-Mahon faisait très noblement figure. Mais là, le ton officiel domi-
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□ait. La partie mondaine y formait plutôt un clan qu'un salon, non par le fait du Président de la République, mais un peu par le fait de Mme la Maréchale, qui ne prenait pas son part! d'être Présidente de ta République, et qui paraissait être plutôt la première dame d'honneur d'une Reine attendue.
M. Tbiers, en quittant Versailles le 25 mai 1873 au matin, était venu habiter momentanément l'appartement du général Gharlemagne, son parent, «u boulevard Haussmann, puis un hôtel de la rue du faubourg Sainl-Honoré (n* 45, je crois), qu'il avait loué. Ce ne fut qu'au bout de quinze mois qu'il put s'installer dans son hôtel de la place Saint-Georges, qui avait été détruit pendant la Commune et rebâti aux frais de l'Etal. Comme le furent de tout temps, saas doute, les salons de l'opposition politique, celui de M. Thiers était le rendez-vous de tous les hommes qui avaient pris parti pour lui et pour son gouvernement, ce qui lui donnait un certain air de conciliabule. Les derniers événements avaient porté les esprits à un tel état d'irritation mutuelle que cette influence se faisait sentir jusque dans les rapports d'homme à homme, et jusque dans les relations mondaines. Os ne voyait chez M. Thier» que les vaincus du 24 mai et tes amis personnels. Encore ceux de ces derniers qui avaient pris parti pour la Droite de l'Assemblée s'abstenaient-ils de venir dans les salons de la place Saint-Georges, où les dissidences politiques n'auraient pas osé se produire. Mme Thiers
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surtout était întraîlable. Je lis dans des notes prises sur le vif. « Elle est outrée. Elle parle librement de son mépris pour les geus du 24 mai; elle manque, selon moi, de justice et de prudence. Elle est femme! J'avais su par Mme Robert que lorsque, dans son salon, on lui lut les noms des personnes qui étaient allées chez M. le Maréchal et qu'elle entendit le mien, elle avait dit : Ah! c'est bien tôt! — J'allai la voir dès que j'appris ce détail. J'avais déjà remarqué quelque froideur pincée. Et je n'étais pas d'humeur à la subir. Mais cette impression parait avoir disparu. Je n'étais nullement embarrassé de ma démarche; et je l'eusse expliquée, s'il l'avait fallu, de telle façon que Mme Tbiers aurait pu n'avoir pas sujet d'en être satisfaite. «
La question avait été fort débattue parmi nous de savoir si nous devions faire visite au président de l'Assemblée, M. Buffet, et au Président de la République, M. le maréchal de Mac-Mahon. Même à ce propos, Léon de Malleville me rappela que, en 1828, M. de Marttgnac avait obtenu de l'opposition d'alors qu'elle irait au Château (les Tuileries). « On voulait, me racontait-il, convaincre le Roi que l'opposition ne lui était pas personnellement hostile; et enfin, on attendait quelque chose de cette sorte de rapatriement. Ce fui résolu ainsi, et le général de Lafajelte fut le premier à donner l'exemple. Il n'avait pas vu Charles X depuis 1789. Le Roi fut plein d'accueil pour le monde de l'opposition, et les
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récepliong du cfaAteau en prirent un renouveau assez piquant. M. de Preyssac me dit, quelque temps après : ■ Nous avons eu tort d'aller là. Le Boi est plus infatué que jamais de sa puissance ; et la présence de l'Opposition dans ses salons l'a persuadé qu'il était maître de la situation a — et l'on sait où son infatuation l'a conduit. Vingt ans après, en 1847, nous Kmes la même faute. Nous étions des opposants systématiques, et nous avions rompu tout rapport avec le Pouvoir. Cependant quelques-uns, se croyant politiques, pensaient qu'il y qurait avantage à ce qu'un rapprochement eût lieu. On se décida & aller au Château. Louis-Philippe n'y vit qu'un acte de résipiscence, et Guîzot n'en fut que plus intraitable. Faut-il recommencer aujourd'hui? Les Pouvoirs s'attribuent toujours à eux-mêmes le bénéfice des démarches faites vers eus. »
Cesquestions de visites qui semblent puériles méri> taient peut-être d'être rappelées. Elles expliquent les événements, en en Faisant connaître les causes profondes. Ne sont-ce pas les sentiments autant que leur raison qui font agir les hommes?
Dès les premiers jours qui suivirent le 24 mai, on délibéra sur la conduite à tenir à l'égard de M. Buffet et de M. de Mac-Mahon. Je trouve dans mes notes du temps la trace de ces déhbérations. ■ Nous devrions, ce me semble, aller chez M. de Mac-Mahon lui témoigner notre confiance, et l'engager par ces témoignages mêmes. Quant à M. Buffet, c'est diffé-
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rent. Buffet est un ennemi, le chef de la coalition triomphante. Sa personnalité, très importante dans le milieu politique, où il est le vrai chef, n'est rien, au regard de l'opinion. Notre attitude à son égard doit être celle de la politesse la plus officielle qu'on puisse imaginer. Aussi suis-je d'avis d'accepter ses invitations, non de les devancer. Pour M. de Mac- Mabon, au contraire, il faut faire les avances. C'est l'opinion de Chanzy qui a causé avec lui à cœur ouvert, à propos du comaianderaent de l'Algérie qu'on lui a donné, et qui l'a mis en défiance contre son entourage. Tenez les rênes, lui a-t-il dit, et conduisez vous-même l'attelage. Car autrement, on essaiera de vous faire aller où vous ne voudriez pas. Grévy est d'humeur plus farouche. Il y a en lui de ce puritanisme républicain qui a toujours tenu ce parti à l'écart des sphères du monde et du gouvernement. Il a refusé l'invitation de Buffet. Au Centre Gauche, on suivra la ligne de conduite que j'indique ici. Dès jeudi dernier, je suis allé à la réception du Maréchal avec Rives. Hélas! quel changement! Ce n'est plus un salon politique; c'est un salon de falbalas et d'épauletles. On va, on vient, on salue, on passe et l'on s'en va. La physionomie de tout le monde et des lieux mêmes a changé. La Présidence civile sérieuse, mais non austère, tout animée par l'esprit pétillantet, en somme, bienveillant du matlre de maison, a fait place à l'autorité du commandement militaire : et cela se sentait. Quand nous sommes arrivés, M. de Brogiie, qui se trouvait près du Maréchal, s'est penché vers un jeune homme qui m'a paru être un secrétaire, attaché aux pas du
Préiideiit, qu'il est sans doute chaîné d'éclairer sur ce qui se passe et sur les persoanages qui entrent. Je supposai qu'il lui donnait nos noms en nous signalant comme des membres de la Gauche de l'Assemblée nationale. Mon impression fut qu'on y vit une sorte d'avantage remporté sur nous. ■> Et quand j'y pense aujourd'hui, je conviens que celle susceptibilité était sans doute excessive, maïs si je le rappelle, e'est que cela fait connaître l'état d'esprit dans lequel se trouvaient alors les membres de l'Assemblée les uns à l'égard des autres, comme s'ils étaient, les uns des vainqueurs, les autres des vaincus. — oLe Maréchal a donc été prévenu. Mais, rapidement, et sans qu'il eût eu le temps de se remettre, nous étions sur lui. Il a balbutié quelques mots qui marquaient le désir d'être aimable ; il nous dit qu'étant éloigné de France depuis longtemps, il ne connaissait pas encore beaucoup les personnes, mais qu'il savait nos noms. — J'ai répondu moimême en bredouillant je ne sais quoi. Nous sommes restés dix minutes à regarder un spéciale qui semblait un peu vide, — et je suis parti en faisant en moi-même la réBexion que j'avais là l'image d'un pays que des sentiments violents quoique sans cause réelle divisent k ce point, que ces désaccords irréductibles amèneront sa ruine « .
Il y avait bien de l'amertume et de la rancune dans ces réflexions notées il y a plus de trente ans : mais aussi, j'avais vu clairemenl, dans des yeux malveillants et dans des airs de dédain sans excuse, des dispositions personnelles que je n'étais pasd'hunaeur à accepter, Je n'ai jamais d'ailleurs eu l'idée de
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détromperies gens chez qui j'ai rencootré despréveations injustes à mon sujet. Et cette fierté un peu farouche m'a créé, je pense, dans la TÎe politique, de sérieux obstacles et pas mal d'ennemis.
Quoi qu'on fit d'ailleurs, l'hostilité était Bagrante entre les deux camps.
Le Maréchal partageait, dans une certaine mesure, les préventions de son entourage ; mais il aurait volontiers rompu la glace, si, d'une part, nous nous y étions prêtés, et si le monde qui fréquentait ses salons le lui eût permis. Mais, de ce côté, les hostilités furent irréductibles. Mme la Maréchale ne faisait aucun effort pour dissimuler ses antipathies; et son exemple ne faisait qu'encourager les mauvaises dispositions du monde officiel qui fréquentait les salons de l'Elysée. On y affichait des airs victorieux. Et d'autre part, l'humeur un peu chagrine des vaincus attribuait, trop facilement peut-être, les airs des victorieux à un parti pris d'impertinence. Combien souvent j'ai pu juger que les haines de partis, en politique, sont causées ou envenimées par des raisons de vanité; et que les plus gros événements sont occasionnés par des motifs frivoles. Et néanmoins, il y a presque toujours un fond de vérité dans les sentiments respectifs des hommes entre eus . En ce qui me concerne, les parangons du conservatisme en politique, et même les hommes les plus attachés aux idées traditionalistes se sont étrangement mépris sur mes opinions. Ils ont affecté d'imputer à je ne sais quel radicalisme poli-
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tique et social, ce qui a*a jamais été au fond qu'un vit senlimeul d'indépendance personnelle, qui m'a toujours tenu en ganle contre l'inféodation à l'égard des partis; et si l'on joint à cela le jugement dépourvu d'aménité queje portais sur les classes dirigeantes qui ont mené à mal la France, à travers le siècle écoulé, on se rendra compte des dispositions mutuelles qui, de la part des triomphateurs d'alors et de la mienne, ont réglé notre conduite et nos rapports respectifs.
A l'époque précise où nous sommes, la politique exerçait une influence prépondérante dans les relations même mondaines. Les divers partis avaient trouvé asile dans des salons présidés par des femmes distinguées, qui, par penchant ou par le désir de jouer un rôle en harmonie avec leurs sentiments et avec leurs tendances naturelles, réunissaient autour d'elles les hommes qui avaient pris parti dans les affaires publiques.
Mme Arnauld de l'Ariège avait ainsi son salon ouvert, où fréquentaient plus particulièrement les membres de l'Assemblée nationale groupés sous les litres de l'Union républicaine ou même de la Gauche, depuis Jules Ferry jusqu'à Peyrat, et, au premier rang, Gambelta et les rédacteurs de la République française. Personnellement, je n'ai pas connu ce milieu que présidait, disait-on, avec une grande distinction, la femme 1res cultivée et de grand air qui donnait son nom à ce groupement particulier.
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Un aulre salon eut alorg et dans les années qui Tont suivre un grand éclat. 11 dut son succès retentissant à la femme supérieure dont il prit le nom, Mme Juliette Adam.
Mme Adam aura été une des figures les plus célèbres et les plus rayonnantes de cette dernière partie du siècle écoulé. Dès qu'elle parut sur la scène parisienne, elle y tint le premier rang. Elle le devait à sa beauté, dont il est permis de parler puisqu'elle est femme, et aux dons les plus heureux : la -bonté, la grâce, qui lui gagnaient toutes les sympathies; une Ame ardente, qui ne la laissait étrangère à aucune des grandes questions d'art ou de politique qui s'agitaient autour d'elle; une haute et vive intelligence, qui lui permettait de s'initier à toutes les adirés; un patriotisme passionné qui lui fit embrasser toutes les causes sociales, politiques, quelles qu'elles fussent, pourvu qu'elles eussent trait à la grandeur de la Patrie; une culture raffinée de l'esprit qui la mettait au niveau des hommes d'élite dont elle aimait à s'entourer. Enchanteresse et poète à sa façon, elle apparut comme une nouvelle Velléda gauloise destinée à être l'inspiratrice des temps nouveaux. Mais elle avait, semble-t-il, des ambitions trop hautes pour les hommes sur qui elle avait tout d'abord placé ses espérances.
Toutefois ses mécomptes ne l'ont point désabusée dans sa foi en l'avenir de la France. Ils l'ont seulement conduite dans d'autres voies : comme il arrive
quand od s'aperçoit que l'on s'était trompé sur le compte des hommes et sur les choses. Elle vit assez promptcnicnt que les hommes de qui elle s'entourait étaient inférieurs au rôle rêvé pour eux, et qu'ils servaient une mauvaise cause. Heureux ceux qui sont éclairés h temps, par la déviation des afbîres publiques, sur la valeur des hommes que l'on avait crus prédestinés, et sur la fausseté de leurs doctrines!
Mme Adam reconnut assez promptement qu'elle avait été engagée dans une mauvaise voie où l'avait fait entrer la générosité de son âme. Elle en est revenue; mais elle peut se rendre témoignage qu'elle n'a jamais été inspirée que par un ardent amour de la France. Elle est avant tout patriote — et c'est parce qu'elle est patriote, qu'elle a fait retour au bercail catholique. Elle a expliqué elle-même, dans des livres inimitables, sortes de mémoires personnels et de souvenirs historiques en même temps, les circonstances de son origine, de son enfance et de sa vie de femme, qui ont exercé, sur ses opinions et sur l'orientation de son activité, des influences diverses. On ne sait qu'admirer le plus de l'indépendance d'esprit ou de la noblesse d'Ame, avec lesquelles elle explique les évolutions de sa pensée et de sa conduite politique.
Mme Juliette Lamber, qui écrivitses deux premiers livres sous le nom de son premier mari, M. Lamessine, avait épousé, sous l'Empire, Adam, qui avait joué un rôle actif dans le monde de l'opposition de
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cette époque, et qui fut préfet de Police après la révolulion du Quatre-Septembre. Elle se trouvait dans le milieu le plus ardemment mêlé aux afhires de l'époque. Son salondu boulevard Poissonnière, n° 23, fut ouvert à tous les hommes en vue qui jouaient déjà un rôle : les amis de son mari, les siens, les jeunes hommes que la notoriété politique désignait, et au premier rang Gsmbetla. Puis ce cercle un peu restreint s'élargit. Tous les personnages qui marquaient dans l'opinion libérale vinrent peu à peu s'y {îrouper. Les artistes et les gens de lettres, les journalistes de renom, y avaient leur place marquée, et un peu plus tard les diplomates et les étrangers de distinction, de passage à Paris, trouvèrent du plaisir et un intérêt même, à se rencontrer chez elle, avec ce qu'on pouvait appeler déjà le Tout- Paris. Ce fut, à un certain moment, un salon véritablement politique, en même temps qu'un lieu de réunion, où l'on trouvait, sous les formes les plus brillantes — et avec l'éclat d'une sorte de Renaissance qui ne fut hélas ! qu'un éclair dans le temps — l'esprit, l'entrain, la bonne humeur, la joie de vivre dans une aurore qui promettait un avenir de revanche et de renouveau national. Là brillaient Gambetta, Emile de Girardin, Duclerc, Laurier, Adrien Hébrard, Edmond About, Sarcey, Dereins et tant d'autres qui, durant plusieurs années, se groupèrent autour de la maîtresse de matson, animés et contenus par elle. Ce furent de merveilleux tournois, où l'esprit à jet continu, l'éloquence, même dam la conversation, le culte des nobles idées et le souci dominant de la chose publique, Brent de ces réunions un spectacle et un régal inouïs.
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Pendant une dizaine d'annéee, de 1874 à 1884 ou 1885, ce salon fut le centre du mouvement politique qui se produisait à Paris et dans les groupes parlementaires; et son influence se fit souvent sentir, soit dans les délibérations die l'Assemblée et des Chambres, soit dans la composition des ministères. Là se firent et se défirent beaucoup de réputations, de ces lueurs éphémères qui, dans les temps de révolution, jettent un éclat plus ou moins vif et durable, comme des météores qui ne laissent après eux qu'un souvenir vite efbcé. Toutes les manifestations de la vie publique y avaient leur contre-coup, plusieurs même furent préparées dans ce milieu un peu enfiévré, et dont l'ardeur était entretenue par la maîtresse du logis. Elle, infatigable dans son prosélytisme, encourageait, excitait, inspirait, de sa foi ardente, les hommes qu'elle jugeait propres à servir la cause patriotique et républicaine. Elle crut au génie politique de Gambetta, en qui tout ce monde de politiciens sortis du Second Empire aimait ô voir comme une sorte d'incarnation de la démocratie : image un peu forcée, inventée pour lui par sa clientèle. Elle crut en son étoile, et elle travailla à faire de lui un chef. Sa finesse téminine fit, après un assez long temps, justice de ses illusions; et Mme Adam le jugea mieux, je veux dire assez sévèrement, désespérant de voir en lui le novateur qui eût fixé les nouvelles destinées de la France. Gambetta était trop étranger aux traditions de la race et aux vraies conditions de vie de la France, pour jouer le r6le que l'on avait rôvé pour lui.
._.Xo.>^k
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Ce fut alors que Mme Adam créa la Nouvelle Revue qui, dans sa pensée, était destinée à exercer, sur les générations à venir, l'influence qu'avait eue la Revue des Deux Mondes sur la bourgeoisie du dixneuvième siècle. Elle put alors juger de la valeur morale et de l'ingratitude des principaux de ce parti, pour lequel elle avait tant fait; et qui, non seulement se dérobèrent, mais encore mirent tout en œuvre pour contrarier la réussite de son entreprise. Ces défections ne Srent qu'exciter davantage son ardeur. Avec quelle énergie, quel désintéressement, quelle dépense de travail et de contention d'efl^rts, elle se consacra à cette œuvre de haute propagande! ceux-là seuls qui l'ont vue à la tâche peuvent le dire. La Revue, grâce à elle, a eu son temps d'éclat, et contribua à la diffusion des idées à cette époque précise. Mme Adam n'a pas retiré tout le proflt qu'elle pouvait attendre de ses sacrifices de tout genre. Le parti républicain proprement dit, pour lequel elle avait fait cette création, l'abandonna sans gloire. Sa défection ne lui a pas profité.
Depuis lors, l'eseoiple donné par Mme Adam a été suivi par tous les partis, et même par les subdivisions des partis. Des revues de tout genre ont pullulé, remplacées- bienlôt elles-mêmes par le journal qui est devenu l'unique aliment intellectuel de notre
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époque. Passé ce temps des rêves et des illusioni politiques, le salon de Mme Adam, sans cesser d'être attrayant, changea de caractère- Il devint successivement un centre littéraire et artistique, avec un mélange très ïnléressant de diplomatie étrangère; puis, lorsqu'il fut IraoEporté rue Juliette Lamber, un lieu de réunion plus mondaine, agrémenté d'art et de distractions littéraires.
Mais la femme de lettres, la femme de tout dévouement, l'artiste à l'Ame française, a, sous d'autres formes, poursuivi la même œuvre de patriotisme et de grandeur morale. Mme Adam a su faire de l'abbaye de Gyf une autre retraite, dans laquelle la bonne Gauloise s'entoure des vieux amis qu'elle garde; et de cette abbaye, elle rayonne encore, dans un monde qu'elle a peine, il est vrai, à reconnaître, mais qui n'a cessé de la voir telle qu'elle a été : Française et femme supérieure quand même!
Mme la princesse Troubetskoï, dont le salon, rue de Gourcelles, était cosmopolite, aimait à s'entourer de tous les hommes, à quelque part! qu'ils appartinssent, qui jouissaient de quelque notoriété. Elle était assidue chez M. Thiers, surtout pendant la Présidence : chez elle, on rencontrait les chefs d'ambassade : le prince de Hohenlohe, ambassadeur d'Allemagne, y fréquentait assidûment. Il gardait une attitude d'urbanité parfaite, presque timide ou du moins circonspecte, comme s'il eût senti une hostilité ambiante. Il portait avec quelque ennui, sem-
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blait-il, parmi aous, sa qualité d'ambassadeur, qu'il n'eût pourtant pas reniée. Les diplomates et les hommes politiques plus ou moins célèbres ou simplement en vue se rencontraient dans une sorte d'intimilé commode dans ce salon, rendu aimable par la maltresse de maison. La princesse était charmeuse et charmante, slave jusqu'au bout des ongles, attirante et pleine de bonne grâce. Son parler, avec l'accent russe, son attitude, ses façons un peu maniérées étaient toute séduction. Son salon était parfai tement agréable et non sans utilité.
Mme Rislori, plus tard, Mme de Bute eut, elle aussi, l'ambition d'avoir un salon, à l'imitation de Mme Adam, dont elle loua l'appartement situé boulevai'd Poissonnière. Elle créa aussi une Revue mensuelle, les Matinées espagnoles. Les hôtes marquants de ce salon étaient des Espagnols de passage à Paris, ceux qui avaient joué un rôle dans leur pays et, le plus célèbre de tous, Emilie Gasielar. Mais ce salon, un peu mélangé, n'a jamais eu de caractère marqué, et surtout il n'exerça aucune influence.
La Droite de l'Assemblée nationale avait aussi ses «entres mondains. Une Femme de haute distinction, de beauté et d'esprit, Mme Hervé, la femme du iiirecteur du journal le Soleil, groupait autour d'elle non seulement les hommes de ce pahi, mais
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même ceux qui, dans tous les genres d'esprit et de talent, tenaient un rang dans le inonde parisieD. Ce fui aussi le temps, qui se prolongea d'ailleurs un peu au delà de la période de cette histoire, le temps des salons artistiques et littéraires qui eurent, alors, un extraordinaire éclat. M. Pierre Véron, directeur du Charivari, écriyain, journaliste et qui eut un rôle dans presque tous les événements de cette époque, réunissait dans son appartement de la rue de Rivoli tout ce qui avait, à Paris, un renom quelconque, pourvu que ce fût de premier choix. Peintres, sculpteurs, écrivains, poètes, artistes, musiciens affluaient dans ce salon, où c'était un titre d'être admis-. Je ne saurais les nommer tous, mais comment oublier de Bornier, Emile Augier, Labiche, Pailleron et Louis Leroy qui tenait peut-être la tête parmi ces hommes dont l'esprit, mis en verve par tant de rivaux illustres, se répandait en feus d'artifice, et l'aimable de Banville et tant d'autres. Tous rivalisaient d'esprit, de gaieté et de bonne humeur bien française. Les étoiles des théâtres lyriques et dramatiques, les acteurs en renom y étaient conviés tour à tour et se surpassaient, stimulés par les applaudissements d'un public fait pour goûter les délices de l'art dans son expression la plus exquise. C'est dans ce salon de dix mètres carrés peut-être, que je vis débuter Mme Mauri, qui y dansa le pas des sabots; Mme Ristori, Mme Sarah Bernhardt dans ta fieur de leur talent, Mmes Krauss, Tamberlîch et Faure arrivés au faite de leur renommée, s'y firent entendre. La politique, qui brouille tout, était bannie de ce salon aimable, où elle eût paru ce qu'elle est,
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aiguë, revéche, armée en pointe et en stylet, avec ses caractères particuliers, lesquels sont en opposition avec les dispositions natives de Tàme française; et, par parenthèse, cette antinomie entre le ^ënie de la race et les qualités nécessaires à la vie publique d'un Etat républicain, n'est pas peut-être une des moindres difficultés de faire fonctionner -chez nous les régimes politiques qui dérivent plus ou moins de la Révolution.
Edouard Pailleron avait aussi son salon du lundi, au quai Voltaire : rendez-vous plus spécialement des hommes de lettres, et aussi des artistes dont le renom était incontesté : Alphonse Daudet, Edmond About, Francisque Sarcey; parmi les artistes Harpignies, Gérôme, Guillemet; quelques hommes appartenant à la politique, mais accueiUis comme des confrères parmi les gens de lettres; les acteurs les plus célèbres, de ceux qui avaient contribué au succès des comédies du maître de la maison ; celui-ci d'une verve étourdissante, parfois mordante, mais toujours tempérée par la gaieté et par une aimable philosophie.
Jules Simon tenait salon le jeudi; là se réunissaient les hommes politiques, les hommes de lettres, les académiciens, les artistes les plus en vue de l'époque. On y rencontrait presque toujours Heoan, qui, d'ailleurs, était fort répandu, ou plutôt fort
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recherché dans le monde dea aris et des lettres : partout très goûté, arec son urbanité presque humble, ses mots un peu sybillins, un sarcasme très dissimulé, beaucoup d'esprit sans recherche de pointes ni de clinquant, une bonhomie souriante et un peu voulue, mais, avec cela, un grand charme quand il parlait, ce qui, d'ailleurs, était rare.
Mme Aubemon eut aussi un salon très sélect, où tout le monde n'était pas admis. Alexandre Dumas fils dominait dans ce milieu où chacun eût pu être roi. Là se faisait sentir la majesté académique, et la supériorité dont jouissaient les hôtes habituels, avec quelque condescendance.
Toutefois, le ton de ce salon était exquis, et ta maîtresse de maison tout à fait à la hauteur d'un rôle qui rappelait lointainement l'hôtel de Rambouillet.
Il semble que les générations qui ont suivi cettepériode, qui va de 1871 à 1885 ou 1886, n'ont plusfourni d'hommes capables d'avoir un salon et d'ygrouper une telle élite, ou que c'est peut-être l'éHtequi a manqué. Quoiqu'il en soit, ce fut un des traits. caractéristiques de l'époque dont je m'occuper d'avoir donné lieu à ces manifestations de l'esprilr qui furent, dans tous les temps, la marque particulière de la société française dans ses parties les plushautes. Sans doute, après une brillante floraison, faiit>il un temps de repos pour qu'il en éclose une nouvelle.
LE DINER DES DIX
Déjà vers la £n du gouyernement de M. Thiers, la division avait fatl gon œuvre dans l'Assemblée nationale. Mais à partir du 24 mai, cet état de choses fut accentué par la rupture des relations, presque transformées en inimitiés, entre les membres de l'Assemblée. Plus d'échan(;e d'idées, plus de pénétration mutuelle, plus d'occasions même de se comprendre, de se convaincre, ni même de se bien connaître.
Ces cantonnements, entre hommes de partis différents, attestent la sincérité et la vivacité des opinions; mais ils empêchent les rapprochements pourtant nécessaires, et ils entretiennent entre les personnes qui ont une tâche commune, des malentendus qui rendent cette tâche impraticable- On se concentre entre soi, on s'entretient dans ses opinions sans contrôle, on commente sans ménagement jusqu'aux intentions supposées, et on finit par traiter ta chose publique comme si c'était afbire privée à régler avec des ennemis. Ce déplorable caractère de nos rapports mutuels était d'ailleurs le même des deux côtés; à cet égard, le parti dit conservateur, qui a
UDe tendance marquée à se prévaloir de beaucoup de mérites, ne valait pas mieux que nous-
II résultait de là que chaque parti, ou plutôt, après le désarroi occasiouné par l'attitude du comte de Cbambord, chaque fraction de parti avait une vie à part, et travaillait, chacune de son côté, au succès de ses combinaisons particulièrcB. Ces sortes de compartiments étanches eurent pour effet d'empêcher entre eux toute pénétration, de sorte qu'on en vint jt s'ignorer mutuellement. De là à se méconnaître il n'y avait pas loin : et le pas fut vite franchi. C'est ainsi que parmi nous, membres de la Gauche libérale, on ne connaissait plus la vraie pensée politique de nos alliés de la Gauche extrême et de l'Union répubHcaine, qui avait pour chef Gambetta. Nous les jugions uniquement remplis de zèle républioain, avec plus d'ardeur peut-être que nous et avec des tendances démocratiques plus accentuées, mais attachés aux principes de liberté, impliquant la tolérance, qui pouvait rassurer sur leur politique.
D'aulre part, les Conservateurs attitrés nourrissaient contre les membres du Centre Gauche des préventions qui, pour une bonne part, provenaient, je pense, du dépit de n'avoir pas trouvé en eux des complices et des aides, dans leurs tentatives monarchistes.
Et de même, nous ne connaissions pas assez les sentiments vrais du plus grand nombre des Conservateurs. Nous les jugions sur les excès de langage, et
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sur les façons empreintes d'une sorte d'air de supériorité passablement ridicule, que l'on trouvait chez ceux d'entre eus qui se donnaient comme leurs chefs. Et c'est ainsi que finit par régner, dans tous les partis de l'Assemblée nationale, un fonds de rancune et d'esprit de dénigrement, qui empêcha cette admirable représentation de la France de donner les fruits qu'elle portail en elle. Hélas! ce fut-elle pas en cela l'image fidèle de la France que rien, semblet-il, ne peut guérir du mal de la discorde I
I) y eut pourtant vers cette époque un essai d'entente et d'accord entre les diverses fractions de l'opinion républicaine. On n'avait pas la pensée d'amalgamer ensemble des idées divergentes, mais seulement d'unifier les efforts de toutes les fractions du parti républicain vers un but unique : la consolidation du Régime établi.
On résolut donc de constituer une sorte de Conseil des Dis qui délibérerait sans apparat et sans mandat formel sur les questions du jour, el qui permettrait de faire converger les opinions de tous les groupes vers des solutions recommandées d'avance. On choisit quatre membres dans chacune des fractions de Gauche. Quel fut le promoteurde cette organisation, et dans quelle vue réelle fut-elle formée? je l'ignore, et je n'avais pas de doute en ce temps-là sur ta droiture des intentions de mes collègues. J'avais su, après que je fus entré dans ce groupe, que ses auteurs avaient eu d'abord la pensée de choisir, pour repré-
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senlerle Centre (;auche, Léon de Malle ville, Bardoux et Ricard. Ce dernier Fui écarté, et ce fut moi qui le remplaçai. Ce Conseil se composait donc de Lepère, Fourcand, Scheurer-Keslner et Edmond Adam pour l'Union républicaine; du général Billot, de Leblond, de Leroyer et Duclerc pour la Gauche, de Léon de HalleTille, Cochery, Bardoux et moi pour le Centre Gauche. Nous nous réunissions et nous dînions ensemble chez Bignon sur le boulevard, les mardis de chaque semaine. Le dfner était présidé par Duclerc, qui devait une sorte d'autorité morale à sa situation personnelle dans le monde parisien, et à cette circonstance, qu'il avait fait partie, en 1848, du groupe des journalistes du National qui joua un si grand rôle à cette époque, et qu'il avait même été ministre des finances sous le gouvernement provisoire. Il donnait le ton à celte réunion qui se maintint longtemps dans les termes d'urbanité et de bienveillance mutuelle qui étaient encore dans les habitudes des républicains de ce temps-là. L'enistence de ce sanhédrin ne fut point ébruitée, et son action ne fut ni apparente ni importune aux divers groupes de la Chambre. Elle n'en fut que plus effective. Elle se faisait sentir dans les réunions de groupe, très fréquentes alors; car la politique y était beaucoup plus agissante que dans les séances officielles de l'Assemblée nationale.
Que ce fût, d'ailleurs, tactique de parti ou conformité réelle d'opinion, les représentants des groupes de l'Union et de la Gauche n'y manifestèrent jamais, ouvertement du moins, des intentions ou des sentiments que Bardoux et moi nous n'aurions pas accrédités par noire présence. L'accord dura assez long-
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temps. Il cessa à partir du jour où la composilion de cette association fut modifiée par l'introduction de M. Clemenceau et de M. Magnin. Ma sortie coïncida à peu près avec leur entrée. Je pus juger peu de temps après, de ce que vaut la confraternité des armes dans les partis politiques.
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CHAPITRE V
AFFAIRES RELIGIEOSES
Durant l'année 1874 presque entière, l'AEsemblée nationale parut Be mettre comme en sommeil. La majorité du 24 mai, Bans renoncer à ses espérances monarchiques, comprenait qu'elle ne pouvait, pour le moment, y donner suite; et la Gauche, incertaine et divisée sur les détails d'une Constitution à faire, doutant aussi d'obtenir un vote décisif en faveur de la République, aimait mieux rester sur ses positions que d'engager la lutte suprême. En vertu d'une sorte de convention tacite, le Centre Gauche avait seul les allures d'un parti actif. Par la force des choses, et sous le Régime bybride qui portait le titre de Répubbque, ce groupe représentait en quelque sorte le gouvernement de l'opinion, tandis que le ministère et ses amis semblaient être le parti de l'opposition. Cette anoroaUe donnait à toute la machine gouvernementale un air de mécanisme à faux. Elle était une cause d'impuissance pour tout le monde.
Pendant cette sorte d'interrègne, la question reli-
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gieuse, qui est au fond de toutes nos agitations intestines, devait devenir l'aliment offert à l'activité de tous les partis. Les élections de l'Assemblée nationale avaient fait naitre des espérances heureuses de retour à une sorte de restauration rclitjieuse, que beaucoup de gens considéraient comme on gage de la réparation de nos malheurs. On avait pujuger, d'autre part, qu'une fraction considérable du côté gauche était animée de sentiments plutôt hostiles, sans que l'on connût bien alors l'ardeur de leurs dispositions à cet égard, et la perversité de leurs desseins. L'antagonisme entre les deux principes devait se manifester avec violence, dès que la Révolution du 24 mai, se réclamant de l'Ordre moral, parut mettre la Religion en jeu dans cette aventure. Parune sorte d'amalgame impie, on associait à ce qu'il y a de vrai dans les principes d'ordre moral, des intentions politiques essentiellement contraires à l'ordre véritable, puisqu'ils tendaient à la ruine des instilutions établies. Et ce mélange révoltait les âmes droites, qui souffraient de voir les choses de la religion mêlées à des manœuvres politiques d'un caractère fort peu louable.
L'ordre moral impliquait, dans l'opinion commune, une affirmalion très nette des droits de l'Église dans la direction morale de la nation, dans l'enseignement, dans le culte, dans toutes les manifestations enfin de la vie publique. Ainsi entendu, l'Ordre moral était bien nommé; mais, du jour où l'on en ferait une arme de guerre contre le gouvernement établi,
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il deTait perdre son titre. L'ordre moral eut le tort plut grave encore de fvîre naître des conflits arec des nations paissantes et Toisines : l'Italie, d'une part, l'Allemagne, de l'autre, où le prince de Bismarck arait prîîcisément décbatné une rentable tempête dans l'ordre religieux, et menait, avec sa brutalité de Prussien, une persécution violente Contre le catholicisme.
Que l'attitude, les paroles, les actes mêmes du parti catholique de France et de ses représentants qualiBés dans l'Assemblée aient alors suscité un mouvement de mécontentement et de recul dans le pays, et aient produit un effet contraire au but que l'on ponrsuivait, cela était inévitable. Qu'une telle conduite ait favorisé tes projeta des ennemis de l'Église, qui profitaient de ces fautes pour l'incriminer, et pour la représenter, aux yeux du gros public, comme une ennemie de la République et du pays lui-même, menacé dans son désir de la paix, par de tels actes d'ingérence dans les attires du dehors : cela n'est pas douteux. Mais, ce qui met bien en lumière l'iniquité des partis, même de ceux des partis que leur orthodoxie retif[ieuse devrait préserver de toute iojuslice, c'est qu'ils accusaient alors le parti libéral républicain conservateur de se constituer l'ennemi de l'Église, pour s'être élevé contre leur faute de tactique. Leur inimitié, bien peu évangélique par parenthèse, dure encore contre les demeurants des partis de ce temps-là. Celle malveillance est d'autant plus singulière qu'elle n'a jamais atteint les membres de la Droite et le gouvernement lui-même du Maréchal, qui fut pourtant mis dans l'obligation
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de combattre vigoureusemeat les intrépides ligueurs d'alors ; intrépides si l'on veut, mais bien mal babiles aussi, et qui, en justifiant ou du moins en rendant possible la levée de boucliers suscitée par leur imprudence, ont fait autant de mal à l'Église de France qu'ils avaient l'intention de lui faire du bien.
Une première querelle s'éleva entre le gouverne' ment de M. de Broglie et la fraction ullramontaine des partis politiques français. C'était A l'occasion de la présence dans le port de Civita-Veccfaia du bâtiment, FOrénoque, qui avait été mis à la disposition du Saint-Père. Le commandant du navire, qui avait fait sa visite officielle au Saint-Père, le 1" janvier, avait fait également visite au roi d'Italie. De là, grande colère, qui donna lieu à la démission de M. de Bourgoing, notre ambassadeur près du roi d'Italie, et à son remplacement par M. de Noailles. Immédiatement après cette première levée de boucliers, le haut clei^é français en fit une seconde beaucoup plus grave. Le prince de Bismarck avait ouvert sa campagne contre l'Église catholique allemande, on sait avec quelle brutalité et avec quel mépris du droit. Un évéque, Mgr Ledocbowski, archevêque de Posen, avait été emprisonné et frappé d'une amende énorme. Bref, la persécution était ouverte et ardente. Le pape Pie IX, dans une encyclique du 21 novembre, avait protesté. Les évéques de France, s'emparant de cette encyclique, en firent le texte de leurs réclamations auprès des catholiques
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de France; et leur langage dépassa toute i surtout quand on songe qu'il s'adressait à l'ennemi héréditaire, le prince de Bismarck. C'est ainsi que l'évéque de Nîmes, l'un des prélats les plus distiofjués du clergé français, disait :
« Quoi de plus abject que cette haine des Césars Pontifes... et cette préférence passionnée de leur religion d'État pour des instruments déshonorés (les vieux catholiques). L'Allemagne de Bismarck a voulu continuer cette tradition de bassesse et d'immoralité. ■
En vain, M. de Fourtou, ministre des Cultes, avait-il adressé aux évéques une circulaire par laquelle il leur demandait mutuels entre les États qui de modérer leur zèle. En vai sages, tels que t'archevéqi taient-iU de leur patriotism presse ultra-catholique se excès de langage. L'organe Bismarck, ta Gazette de t entendre des menaces. « L français contribuent pour li la France et nous des différ chions point... Du moment avec Rome, elle devient noi France soumise à la théoci liable avec la paix du mond<
Le gouvernement crut n ordre du gouverneur de Pa de siège, le journal de M, L fut suspendu pour deux
LE SEPTENNAT 117
mÎDistre des Affoiree Etrangères, M. le duc Decazes, à propos d'une iaterpellation de M. du Temple, au sujet des a&ires d'Italie, £t des déclarations ayant trait, sans la nommer, à l'Âtlemagne-
B Entourer d'un pieux respect, disait-il, d'une sollicitude sympathique et fidèle le Pontife Auguste auquel nous unissent tant de liens, en étendant cette protection et cette sollicitude à tous les intérêts qui se relient à l'autorité spirituelle, k l'indépendance et Â ta dignité du Saint-Père : entretenir sans arrièrepensée avec l'Italie, telle que les circonstances l'ont faite, les relations de bonne harmonie, les relations pacifiques et amicales que nous commandent les intérêts généraux de la France... Voilà, messieurs, toute noire politique en Italie.
■ Je pourrais ajouter que notre politique générale, dans le monde entier, s'inspire des mêmes préoccupations et des mêmes mobiles.
e Nous voulons la paix... Pour l'assurer, nous travaillerons sans relâche à dissiper tous les malentendus, à prévenir tous les conflils ; et nous la défendrons aussi contre les vaines déclomatïons, d'où qu'elles viennent. ■
On voit par U ce que vaut l'imputation d'avoir suscité et d'avoir fomenté la guerre religieuse chez nous, imputation dirigée contre le parti républicain, c'est-à-dire contre les hommes du Centre Gauche qui avaient, à cette date précise, la responsabilité de la conduite de ce parti. Ce fut M. de Breglie qui dut s'élever contre les excès de conduite et de langage du haut clergé. On n'aperçoit même pas que M. de Broglie et ses amis aient dirigé leur politique
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ÎDtérieure dana le aens de la restauration des idées religieuses dans l'Etat. It serait même plus rraî de dire qu'ils présidèrent, avec une sérénité parfaite, à la prise de possession de l'esprit public par la philosophie négalire ou sceptique. Leur action sur l'enseignement, particulièrement dans tes hautes sphères de l'Université et même dans les chaires des collèges, ne se fit sentir nulle part.
Quoique la crise religieuse, qui est proprement le vrai problème social de ce siècle, fût déjà ouverte, on ne soupçonnait pas encore, il est vrai, toute sa portée ni sa gravité. C'est beaucoup plus tard que la Fraoc- Maçonnerie entra en scène. Encore ne le fit-elle pas ouvertement tout d'abord. On l'a vue à visage découvert, sous le triumvirat Loubet, Waldeck-Rousseau et Combes. Et depuis lors, elle marche, bannière déployée et le verbe haut, à la conquête de l'Église catholique d'abord, et par voie de conséquence à la ruine de la nationalité française. Tel avait été, au seizième siècle, le caractère de la Réforme, entreprise essentiellement antifrançaise : si bien que Henri IV ne fit triompher définitivement la cause nationale que lorsqu'il devint le roi catholique de la France. De nos jours, nous avons vu Anglais, Allemands, Juifs faire cause commune avec les anarchistes de toutes les contrées du monde, pour iwmbattre l'Eglise catholique sur la terre de France, c'est-à-dire le catholicisme lui-même, dont la France est le soldat né.
Mais à la date précise où nous sommes, en 1874, cette guerre n'était menée par les factions ennemies que sourdement; et personne, parmi noue ni parmi
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les amis du ministère, n'en soupçonnait le vrai caractère et le but. Ce qu'il importe à la vérité historique de dire, à la décharge de ceux qui ont essayé d'implanter en France la République, c'est que ce ne sont pas eux qui exercèrent, les premiers, des actes de répression contre les exagérations d'un zèle religieux au moins intempestif; ce furent les Conservateurs, qui agirent d'ailleurs par raison d'État incontestable. C'est nous pourtant que l'on accuse d'avoir fait la guerre à la Religion. Et telle est la justice des partis.
CHAPITRE VI
ACTIVITÉ DES BONAPARTISTES. — l'iNGIOENT tUlLB OLLIVIER A l'aCADÉUIE FRANÇAISE
On sentait que le Septennat n'était qu'une trêve et DOD une solution. Aucun des partis en présence n'avait désarmé. Après la tentative avortée d'une restauration monarchiste, les Bonapartistes crurent le moment venu de rentrer en scène. Ce fut M. Boulier qui en prit l'initiative, il écrivit, le H février, à un M. Villa, rédacteur d'un journal du Puy-du-Dôme, une longue lettre, dans laquelle il indiquait le rôle que devait jouer le parti bonapartiste pendant cet intermède du Septennat. Ajournement et patience : ainsi pouvait s'énoncer le mot d'ordre donné par M. Boulier. En attendant que le Prince Impérial fût en âge de revendiquer son titre d'héritier du trône impérial, il était prudent de ménager le gouvernement du Maréchal. « Mais, disait-il, le Septennat est une trêve; il ne faut pas que le parti le convertisse en un paravent destiné à cacher d'ambitieux desseins ou de coupables trahisons. » Coupables trahisons^ c'était le lot des monarchistes, mais pour les Bonapartistes sans doute, le cas était différent. M. Bouher ajoutait : << Sans doute les plébiscites qui ont coa-
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firme l'Empire n'ont été renveraés par aucun plébiscite nouveau ; mais un nouvel appel direct à la souveraineté nationale est nécessaire pour réparer les désastres causés par l'insurrection du 4 Septembre. Le jour venu, il n'y aura que deux formes de gouvernement en présence : la République et l'Empire. * £□ réalité, les Bonapartistes, pas plus que les Monarchistes, ne prenaient au sérieux le gouvernement institué au profit du Marécbal. Ils faisaient assaut les uns et les autres, à qui des deux cet interrègne profiterait le mieux et le plus vite. Ils étaient pressés de prendre position.
Les chefs du Parti bonapartiste eurent l'idée de provoquer, en France, une manifestation d'opinion, à l'occasion de la date du 16 mars 1874, à laquelle le Prince Impérial atteindrait l'âge de la majorité dynastique. Ils écrivirent, dans ce but, à de nombreuses personnes supposées partisans de l'Empire : simples particuliers, fonctionnaires et officiers en exercice. Le gouvernement s'en émut, et le Ministre de la Guerre, aussi bien que le Minisire de l'Intérieur, Président du Conseil, M. de BrogUe, firent paraître des circulaires par lesquelles ils interdisaient à toute personne dépendant de l'Âdministralion de participer à cette manifestation politique.
Encore M. de firoglie prenait-il soin de ménager les susceptibililés du parti Bonapartisie,eiis'abritant derrière les volontés de V Assemblée nationale, i Chargé èCexécuter ses volontés, le gouvernement ne saurait
permettre^ tous le comprenez, aucune manifestation qui pût porter atteinte au respect qui est dû & tout set cfécrets. > De son côté, le général du Barail, l'adressant aux commandants de corps d'armée, écrivait : ■ Certainement, le sentiment de reconnaislancce qui tait agir certains officiers qui doivent leur position à l'Empire est fort recommandable, mais ils doivent comprendre que, malgré tout, ils doivent soutenir le gouvernement, et ne donner, par leur attitude, aucune prise aux attaques des divers partis. ■ Ahl qu'en termes galants ces choses-là sont dites l La manifestation eut lieu à Ghîslehurst, au milieu d'un grand nombre d'anciens fonctionnaires venus de France. Le prince Napoléon, dont l'absence fut remarquée, s'était abstenu. Le jeune Prince prononça un discours attribué à M. Rouber, dans lequel tout en affirmant son droit dynastique, il le subordonnait au principe de la dynastie napoléonienne, c'est-à-dire àun plébiscite.
Cette manifestation d'ailleurs passa inaperçue. On était encore trop près de Sedan pour que des prétentions au trône des Bonaparte eussent le moindre succès. L'attention politique ne fut pas même un moment distraite par cet incident, qui n'avait de valeur qu'aux yeux des fidèles de l'Empire.
Toute celte année 1874 fut remplie d'événements ou plutôt de menus faits qui mettaient de plus en plus en relief la situation fausse, et des partis, et de ]'ABsemblée, et de la politique générale.
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Tout reposait sur une équivoque exprimée ea quelque sorte par le Septenoat. C'était encore ta République : et ceux qui avaient fait le Septennat et qui avaient en main le gouvernement ne voulaient pas que ce fbt la République.
Contradiction dans les mots et dans les choses, qui rend toute institution politique chez nous boiteuse et malsaine? C'est un mal endémique! Il a fait tomber la France en 1898 entre les mains de sectaires sans foi ni loi, sous un régime sans nom. Ainsi se perpétue un état de choses qui, s'il continuait, serait mortel pour la FrBnce;caril n'est plus de Régime politique, quelles que soient sa forme, son étiquette et sa nature, qui ne soulève, dans le pays, des conlradiclionB et des résistances rendant tout gouvernement impossible. Quel que soit le ré(>ime politique existant, on est sûr que la moitié des citoyens, au moins, se refuse, au fond de l'âme, à le servir.
A l'époque où nous sommes, le seul parti qui eût pu invoquer à son profit le fait établi et la volonté présumée du pays, c'était le Centre Gauche de l'Assemblée nationale.
Les élections partielles, destinées à remplir les lièges vacants par la mort ou par la démission des députés, étaient toutes favorables à l'institution républicaine. Il y en avait eu quatorze depuis le Hi mai : tontes étaient républicaines, à l'exception de celle de U. Sens', nommé comme bonapartiste par le département du Pas-de-Calais. Les autres furent celles de
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MM. Girod, Pouzol, Raymond, de Rémusat, général Saugsier, général Letellier, Valazé, Calmon, Swiney, Harcou, Bonnat, Hérisson et Ledni-RoUin. Du nord au midi, de l'est i l'ouest, les consultations du suffrage nnÏTersel avaient partout la même signification. La candidature de M. Lepetit, dans la Vienne, donna lieu à la rentrée en scène de M. Thiers. M. Lepetit lui avait communiqué sa profession de foi. M. Thiers répondit par une sorte de manifeste politique :
■ Avec l'esprit qui règne dans les masses, disait-it, en présence de trois partis monarchiques se disputant le trône, je regarde la monarchie comme impossible, et je ne vois de praticable qu'une République sage, équitable, réparatrice, et qui, n'étant le triomphe d'aucun des partis qui nous divisent, leur propose à tous la seule satisfaction qu'ils puissent honnêtement et décemment désirer : le triomphe de l'intérêt général sur les intérêts particuliers de dynasties, de classes ou de systèmes. Telle est ma conviction, qu'une expérience de trots années a rendue invincible. »
La très grande majorité de la nation se rendait à ces raisons marquées au coin du bon sens, reposant sur des faits précis, telle que la diversité des opinions monarchistes, et répondant à des sentiments géuéreux. Les conservateurs de nos jours seraient mal venus à justifier leur refus de concours d'alors, par le spectacle de l'oligarchie impudente et antifrançaise qui s'affuble du titre de République. Il serait trop facile de leur répondre que ce fut leur défection qui rendit possible cette transformation de la République en une dictature odieuse et de nature ignoble.
Ce n'est pas, d'ailleurs, une forme de.gouTemement, Monarchie ou Empire, qu'il eût fallu opposer uniquement au Régime qui avaitété constitué en 1871 . — Monarchie ou Empire, — si l'on devait garderies vieux systèmes de gouTernément, avec la centralisation administrative et le mécanisme parlementaire, ne valait ni plus ni moins que la République, et n'offrait d'autre avantage que de remettre en place un personnel un peu usé d'ailleurs, et de valeur problématique, en écartant les nouveaux venus qui s'étaient trouve prêts pour le service public, à la chute de l'Empire.
Le parti conservateur se montrait justement effrayé de la poussée démagogique que l'on pouvait soupçonner déjà derrière le parti jacobin, dans l'Assemblée nationale très réservé et très circonspect, et que, seuls, des hommes avisés pouvaient croire animés de sentiments très différents des nôtres. Mais un simple changement de Régime politique n'eût point sufS pour éviter ce danger. C'était la société française qui était malade ; et il aurait fallu lui rendre la santé, pour l'armer contre lesassauts de la démagogie.
Les gouvernements dérivant de la Révolution n'y avaient pas suf h. Les conservateurs avaient pour t&che et pour devoir de reconstituer la France sur d'autres bases que celles d'un constitutionahsme bâtard et débile. Or, ils ne paraissaient même pas s'en douter. Les ministres du Maréchal, M. de Broglie en tête, s'étaient simplement remis à suivre les vieux errements. Même, le trouble d'esprit dans lequel tes jetaient les dispositions de plus en plus marquées du pays pour la République, leur faisait perdre de
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rue ces principeB libéraux, dont ils se disaient, dont ils se croyaient peut-être les champions attitrés. Leurs habitudes d'esprit, qui les rattachaient aux système* vennoulus des régimes couEtitutionnels, ou les incidents delà politique quotidienne, ne leur inspiraient que des procédés de gouvememeat tout à fait illusoires et inefficaces.
C'est ainsi que, effrayés par le résultat des élections partielles, ils crurent pouvoir arrêter le mouvement, en portant la main sur le suffrage tiniversel; et ils se persuadèrent qu'ils pourraient le diriger, s'il se rendaient maîtres des municipalités. Une loi fut présentée qui donnait au pouvoir central le droit de nommer les maires des chefs-lieux de département, d'arrondissement et de canton , et aux préfets le droit de nommer les maires des autres communes. Poussant même plus loin cette usurpation sur les libertés communales, H. le duc de BrogHe eut l'idée de faire proroger, au delà de leur durée légale, les conseils municipaux, qui avaient été élus, en 1871, pour trois ans. Il demanda à l'Assemblée, et il lui arracha, une loi bien imprudente et bien impolitique, par laquelle les pouvoirs des conseils municipaux en place, dont le mandat avait pris fin, seraient, de par la volonté du gouvernement, prorogés jusqu'en janvier 1875.
Le hasard avait voulu que la majorité de la commission cba^^ée de faire un rapport sur ce projet fût composée de députés de l'opposition. Je fus désigné pour faire te rapport. Je discutai le projet au point de vue légal et au point de vue politique ; et la situa* tion si tendue entre les députés de Gauche et de
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Droite, contribua sans doute à donner à ce rapport, que je dus lire à la tribune, un relief exceptionnel. II fit scandale, selon les uns; pour les autres ce fut un événement; et les groupes de Gauche décidèrent de le faire imprimer à cent mille exemplaires qui furent distribués par tout te pays. Ce n'était pas pour ramener les conseils municipaux à des sentiments meilleurs envers le ministère. Le sufFraf^e unÎTersely répondit presque immédiatement en envoyant à TAssemblée deux députés républicains.
Ainsi, chaque consultation nouvelle du corps électoral répondait par une affirmation de la République.
Sur le fonds commun du drame qui se jouait à Versailles, lutte gourde ou éclatante, toujours vive entre les partis, et dont la France était l'enjeu, des épisodes se produisaient, comme des temps d'arrêt qui reposaient les esprits.
M. Emile Ollivier avait été élu, avant la chute de l'Empire, membre de l'Académie; et la catastrophe delaBnavait fait retarder jusqu'alors son admission. L'Académie avait résolu d'y procéder, et, selon la coutume, les discours du récipiendaire et du nouvel académicien furent soumis à l'examen d'une commission. L'heure n'était pas favorable pour lui.
M. Emile Ollivier portait encore devant l'opinion publique, pour une part du moins, la responsabilité de nos malheurs, et l'opinion était sévère, jusqu'à l'injustice peut-être, pour ceux qui, à un de^ré quelconque, en supportaient la charge. Depuis ces temps
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reculés. M. Emile OUivier a pris sa place, et largement, dans la société française. 11 a été recherché dans les cercles où les dons de l'esprit sont pardessus tout appréciés, et où les qualités de l'homme laissent dans l'onibre les fautes du politique. Les comparaisoDS, d'ailleurs, lui ont été favorables; et les hommes qui se sont montrés si sévères pour lui ont commis eux-mêmes de telles fautes, et si préjudiciables h la Patrie, qu'il en paraissait déjà moins coupable. Le terme de ■ cœur léger « qui lui a été si reproché, avait évidemment été détourné de son sens véritable; quoiqu'il reste vrai qu'il s'est associé à la volonté de faire la guerre, lorsqu'il devait savoir que les causes de la guerre n'existaient plus, après la retraite du roi de Prusse au sujet de la couronne d'Espagne. M. Emile OlUvier a écrit VHistoire du Second Empire qu'il tourne un peu au panégyrique. Il est douteux qu'il y réussisse pleinement. Mais il y montre des qualités de style et d'observateur moraliste autant que politique, qui font de ses livres des documents pleins de vie et d'inlérét. Il a d'ailleurs conservé une extraordinaire vigueur physique et morale. Sa conversation est chaude, colorée, nourrie, pleine d'élans et de mots heureux, éloquente enfin. Sa voix est sonore et musicale comme les voix du Midi. Quand je dis conversation, c'est monologue que je devrais dire. M. Emile OUivier n'est pas un causeur; non, je le pensedu moins, qu'il dédaigned'écouter les autres, mais il est vrai qu'il entend surtout sa voix, qu'il suit sa pensée, et qu'il se laisse aller au plaisir de l'exprimer en belles phrases harmonieuses. Ceux qui l'entendent y trouvent autant
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de plaisir que lui. On comprend qu'il ait, à la tribune, remporté de beaux triomphes oratoires. Depuis qu'il ne peut plus se faire entendre au Palais- Bourbon, il a semblé dépaysé. Il était fait pour parler dans les Parlements.
Il avait h faire l'éloge de Lamartine, et M. Emile Âtigier lui répondait. Ils étaient dignes l'un de l'autre, animés tous les deux du même sentiment d'attacbement à la dynastie napoléonienne, quoique Augier fût, à la vérité, très indifférent en fait de politique. M. Emile Ollivier ne faisait, dans son discours, aucune concession au sentiment public, et ' il affirmait hautement son affection et son dévoue* , ment restés fidèles à l'Empire, et surtout à l'empereur Napoléon III. Il exprimait sa fidélité avec une grande hauteur de cœur, mais avec une nuance de panégyrique un peu trop marquée.
■ S'il avait approché davantage l'Empereur, disailil, en parlant de Lamartine, s'il avait éprouvé son ' grand cœur, son esprit formé de charme et de justesse, la douceur de sa majesté paisible; s'il était devenu le confident de ses pensées uniquement tournées au bien public et au soulagement de ceux qui souffrent; s'il avait été témoin de la loyauté avec laq'ielle il avait fondé et mis en pratique les institutions les plus libres que notre pays ail encore connues; s'il l'avait contemplé, modeste dans la prospérité, auguste pendant les infortunes, il aurait mieux fait que lui rendre justice, il l'eût aimé. •>
M. Guizot, qui était l'un des commissaires académiciens, déclara que cet éloge dépassait toute mesure, en face des faits et des dispositions du public
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Irançaia; et la commissioa fut d'sTis qu'il j avait lieu à correction. N'est-ce pas un spectacle curieux : ces deux hommes, Guizot et Ollivier, qui tous les deux avaient assisté, non sans y avoir contribué, à l'effondrement du régime politique qu'ils serraient, et l'un refusant à l'autre le droit de faire l'éloge du souverain qu'il avait servi. Ce trait, d'ailleurs, marque bien la physionomie morale de M. Guizot, que décelait toute sa personne, tel que je l'ai vu alors. Celait un vieillard, mais très vert encore, le visage sévère et même austère, l'œil vif, et où l'on entrevoyait la flamme, hautain et dominateur. Je ne parle que de l'homme extérieur : il était tout autre, sans doute, dans son privé. Pour le monde, toute sa personne était empreinte d'une gravité particulière. Tous les deux personnifiaient alors la vanité de nos querelles; et tandis qu'ils se colletaient, nous-mêmes qui assistions à ce singulier pugilat, nous continuions la même querelle, tandis que se jouait la destinée de la Patrie.
M. Emile Ollivier refusa de modifier son discours : ce fut une émotion dans l'Académie. Et, après qu'on eut agité cette grave question de savoir s'il serait admis aux honneurs du fauteuil, on résolut d'y couper court eu ne recevant pas M.. Ollivier; de sorte que ce dernier est académicien sans l'être, du moins sans avoir été officiellement reçu.
CHAPITRE VII
DÉSARROI DES PARTIS. — LKDRS INTBIGOES. — FAUSSETÉ DE LA SITUATION CRÉÉE PAR LE RÉGIME DD SEPTENNAT.
Un autre incident se produisit alors, qui serait rangé parmi les faits divers, s'il n'iotéressait uq homme dont la personnalité a pris, depuis un demisiècle, un relief tel qu'elle restera comme une des plus extraordinaires de son temps : je veux parler de Bochefort. Il avait été condamné à la déportation par un Conseil de Guerre, pour faits connexes aux crimes de la Commune. Les sympathies très vives et les amitiés fidèles qu'il avait à Paris le suivirent à la Nouvelle-Calédonie : et l'on songea à le faire évader.
M. et Mme Adam avaient recueilli les enfants de Bochefort. Ce sont eux qui s'occupèrent de préparer sa délivrance. Ils réunirent 25,000 francs, dont ils avaient, je crois, fourni la majeure partie. On acheta le concours d'un capitaine de navire marchand; et, toutes les mesures prises, l'évasion eut lieu. On apprit que Bochefort et quelques compagnons qu'il avait associés à ton sort avaient trouvé un refuge en Angleterre. Ce fut un universel soulagement; non que les souvenirs encore cuisants de
la Commune fussent effacés, mais Bochefort avait une telle popularité, en raison de ses luttes contre l'Empire, de sonattitude pendant les premiers temps du siège de Paris, et de sa conduite dans le gourernement provisoire, qu'elle couvrait les actes vrais ou faux — on ne recherchait pas au delà des décisions des conseils de guerre — qui avaient motivé cette condamnation.
La populanlc et le relief de cette figure ont singulièrement grandi depuis. Le parti' que M. Rochefort avait adopté dans les luttes intestines de notre temps, son adhésion ans doctrines philosophiques et sociales les plus extrêmes, au regard des idées communément admises datis le monde civilisé et chrétien, l'ont fait pendant longtemps regarder comme un condottiere de la plume, et un peu en dehors de la société dans laquelle il vit. Mais depuis que le gouvernement de la France est tombé entre les mains de gens qui, poussés par des mobiles divers, se sont faits les ennemis de la Patrie française, il n'a pas cessé de se tenir dans les rangs de ses défenseurs.
Déjà, lorsqu'il avait mis sa popularité et sa plume au service du général Boulangi^r, il avait entendu se ranger derrière un général populaire et patriote, par hostilité contre les Républicains qui s'étaient empares du pouvoir, pour le tournera leur seul proBt. Au fond, en effet, le mouvement boulangiste n'avait été qu'un mouvement national de réaction contre la faction jacobine qui, dès cette époque, avait mis la main sur le Gouvernement. La nation se trompait d'homme; M. Rochcfort lui-même ne s'était pas
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rendu compte du peu de valeur du chef, et, sauf les escepUons, de l'indignité de son entourage.
Ce fut sous la même impulsion de son patriotisme qu'il se rangea, dès le premier jour, parmi les défenseurs de l'armée, lor8(|ue,à propos de l'affaire Dreyfus, il devint évident qu'une autre cause, celle de la France même, était en jeu. La lutte engagée par les Juifs et par les Francs-maçons, avec l'aide d'une Basoche , celle qui met les formes à la place du Droit, et son pédantisme infatué au-dessus de tout; appuyée par tout ce qu'il y a de décadent dans notre société malade ; cette lutte (ut une révélation . Par un trait de lumière subit, la France s'aperçut que, peu à peu, elle avait laissé prendre sa place pardes exotiques, par des Juifs, par des protestants — parmi lesquels, heureusement, il y a de très bons Français — et par des êtres hybrides, dits intellectuels, dont l'ftme supérieure mais frelatée nie la Patrie. Spectacle étrange! une nation qui se trouve, un beau jour, hors de chez elle; de maîtresse qu'elle était, devenue la servante de nouveaux maîtres; en voie d'abjurer son vieil honneur, son droit, ses intérêts, et de perdre jusqu'à son nom.
Par la grâce de Dieu, il y eut une secousse. Les bons Français se retrouvèrent, unis pour ta défense. Rochefort en était. Et lorsque, aujourd'hui, la lutte engagée se poursuit sur le terrain de la religion nationale, et de l'existence même de la société menacée par les théories communistes outrancières, on le trouve dans nos rangs. Il n'est pas ce personnage à la Méphistophélès, tel que certains se le figurent, au milieu des hordes des nouveaux barbares.
luu de boone race française, nul ne fait mieux comprendre, par le contraste, la différence qu'il y a entre le noble et l'aristocrate : le premier ne se distinguant des autres que par une qualité d'Ame supérieure; l'autre empruntant à des éléments extriotèques la primauté qu'il s'attribue : nulle affectation chez l'un, si ce n'est parfois un certain dédain de ce qui le distingue; chez l'autre un orgueil à fleur de peau, alors même qu'il le dissimule sous des airs débonnaires. Rien du sectaire ni du jacobin : cVst un chevalier en ballade, plein d'urbanité et de bonne grAce, mais rude aux fAcheuz et aux gens mal appris; de l'esprit A Foison, point A facettes, ni fait de mots, mais de bon sens aiguisé, et parfois mordant, sans mauvaiseté. Une physionomie tout originale, avec une mèche de cheveux légendaire, un regard franc et vif, un ensemble hardi et fier sans jactance ; le tout empreint d'une sorte de plasticité qui fait que cette figure est parlante, et qu'elle reste gravée dans la mémoire, quand une fois on l'a vue. S'il avait le don de l'éloquence, il aurait été un entraîneur d'hommes incomparable, tant il s'impose, et tant la franchise de son ton et son libéralisme sincère l'ont rendu populaire. Hais tel qu'il est, il exerce autour de lui un véritable empire. Son talent de journaliste va jusqu'au génie du pamphlétaire : si l'on songe que, depuis plus de trente ans, il publie chaque jour un article, plein de pensées originales, d'un tour heureux, de mots et de tournures de phrases d'un vrai comique, sans effort, avec, comme noie dominante, le bon sens infaillible, et qui va droit & l'idée qu'il combat, ou A
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l'homme qu'il attaque avec une sûreté de flèche! Déjà, à la fia de l'Empire, il avait dirigé contre la dynastie sa verve impitoyable. La brochure périodique intitulée ia Lanterne produisit sur l'esprit public un effet prodigieus : l'Empire aurait succombé sous ses traits. Il est vrai que celte Lanterne était terrible.
A son journal, à la Chambre des députés, dans les réunions publiques ou dans ua commerce plus intime, partout enfin où il est, il apparaît comme un être extraordinaire ment doué. Indompté, indomptable, vigoureux d'àme et de corps, ua acier trempé, avec !e mot et l'accent dominateurs : Français de la vieille France et chevalier de la nouvelle, il déposa peu à peu les pièces de son armure, et il s'écarta des rangs des nouveaux tenants de la démocratie, dont la pignoufferie el la bassesse d'àme éloignent ceuxlà mêmes qui n'auraient eu aucune répulsion contre le nouveau Régime. Et comme tant d'autres, dédaignant de se travestir en jacobin, il reste le défenseur de la vieille cause.
POLITIQUE EXTÉRIEDRI KT COLONIALE
J'ai laissé de cftté & dessein, dans ce récit, les événements extéxieun. La raison en est qu'on ne les connaît en France qu'après qu'ils sont accomplis. On en trouve l'exposé partout; mais je n'y ai pris que ma part de spectateur, comme tout le monde. Malgré l'appareil ostentatoire des régîmes parlementaires, les a£bires publiques, en général, se trament, en fait, dans le secret, et le plus souvent, au gré du vent du jour. Cela est vrai surtout pour les affaires du dehors.
La politique extérieure est, semble-t-î), un domaine réservé, soit au chef du Gouvernement, quand il s'en trouve UD digne de ce titre, soit au ministre des Affaires étrangères, lequel abuse toujours du droit qu'il a de réserver le secret pour certaines opérations. De ce qui se tramait, de ce qui se disait et ce qui se passait dans cet ordre de faits, je n'ai jamais rien su que par l'acte accompli, soit à la suite des révélations du Journal officiely soit par celles de la presse étrangère. A quoi bon dès lors reproduire ce que tout le monde peut trouver dans les documents du temps?
Toutefois, les adirés d'Egypte ont tenu au cœur de la France, comme les siennes propres. Et c'est i cette époque que remontent les entreprises de l'An-
LE SEPTENNAT 137
gleterre sur la terre d'Egypte, eotreprises qui ont abouti à la maiomise complète, sous le consulat diplomatique de M. de Freycioet d'abord, et en dernier lieu de M. Delcassé, qui adéfiûitivement contresigné notre eipropriation.
Déjà, nous avions abandonné la situation privilégiée que nous assuraient les Capitulations, en concourant à ta formation des tribunaux mixtes. Nous avions ainsi perdu le privilège de n'avoir affaire qu'à la juridiction de nos consuls, et, en appel, à la juridiction des cours de justice de la Mère-Patrie (en France, la Cour d'appel d'Aix). La Porte avait obtenu de toutes les puissances européennes la substitution, à la juridiction consulaire, d'une juridiction de tribunaux mixtes, composés de magistrats choisis par les Puissances. La France avait, pendant longtemps, refusé d'abandonner, à cet égard, ses droits antérieurs. La question avait été tooguement débattue à l'Agsemblée nationale, qui ne se résigna que difiicitement à adbérer à l'ordre de choses nouveau.
On apprit presque en même temps que l'Angleterre avait acheté, moyennantcent millious, les 177 000 actions du canal de Suez, que possédait le Khédive d'Egypte- La négociation avait été conduite de telle façon, qu'elle ne fut connue qu'après sa complète réalisation. La France, l'Europe entière se trouvèrent inopinément en face du fait accompli, lequel n'était rien moins que la mainmise sur le canal de Suez par l'Angleterre. Pour la Frauce, l'échec était sensible; mais pour l'Europe entière, l'événement étaitune menace, quand on considérait que l'Angleterre, déjà en possession de Gibraltar, tendait visiblement à de-
, L.oo^k-
ISS L'ASSEMBLÉE HATIONALB
venir inaitresse de l'isthme de Sues, c'est-à-dire maitresse de la Méditerranée eldu transit en Europe, vers l'Extrême-Orient et vers les Iodes. Nous avons vu, par la suite, se réaliser celte menace, cette prise de possession devenue efFecUve dans l'Egypte même, grAce i la complicité ou à l'iDcapacité de notre politique interna tionale.
Dons cette même année 1874 se produisirent en Extrême-Orient des événements peu importants en eux-mêmes, mais qui eurent des conséquences considérables.
L'Empereur d'Annam, voisin de nos possessions dans l'Iodo-Ghine, avait eu à se défendre contre les pirates chinois, qui ravageaient la partie septentrionale de son empire. Dans l'extrémité où il se trouvait, il fil appel à notre aide- Le Gouverneur de la Gochinchine lui avait dépéché un officier, qui s'était signalé par ses voyages d'exploration dans le Cambodge. Cet officier avait montré une grande connaissance de la région, et fait preuve d'une belle vaillance. C'était Francis Gamier.
Envoyé au secours de l'Empereur d'Annam, Garnier avait exécuté sa mission avec sa prouesse accoutumée, lorsqu'il fut assassiné au cours d'un voyage scientifique au Tong-King. Cette triste fin d'un héros eut, en Fraoce, un grand retentissement; et l'opinion publique n'aurait pas souffert qu'elle reslit impunie. . Une expédition militaire fut mise en mouvement, pour tirer vengeance du guet-apcns dans lequel Francis Gamier avait trouvé la mort. Ce fut U le
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point de départ de t'occupalioD ultérieure et Dullement préconçue de l'Empire d'Anoam et du Tonkio.
Gomme il est arrivé souvent, en Afrique, en Asie et atlleurg, nos conquêtes extérieures n'ont point été, le plus souvent, le résultat de plans prémédités. Elles furent la conséquence inévitable d'incidents peu importants en eux-mêmes, mais dans lesquels notre drapeau s'était trouvé engagé. Et c'est ainsi que notre politique coloniale, que l'on reproche avec quelque injustice aux hommes politiques qui en ont assumé la responsabilité, a été plutôt menée par le hasard des événements que par une volonté préconçue. Ce sont nos intrépides voyageurs, nos héroïques soldats mis en présence de périls subits, qui ont été le plus souvent les initiateurs involontaires de conquêtes que la Mère-Patrie a dû achever, presque malgré elle, pour sauver l'honneur du drapeau.
On a fait souvent, au parti républicain qui dominait alors, un reproche de cette politique qui nous détournait, disait-oii, de la frontière de l'Est, sur laquelle nos regards et notre pensée devaient être uniquement fixés. Une première remarque à faire, et que l'on peut reproduire au sujet de presque tous les griefs articulés contre les républicains conservateurs, est que le premier acte de notre intervention armée dans l'Indo-Chine fut accompli sous un ministère du 24 mai ou monarchiste.
N'est-îl pas permis, d'autre part, de penser qu'agrandir la France dans les continents que se partagent les nations de l'Europe, est le seul moyen de la maintenir dans des conditions d'égalité avec ses rivales, et . <i'y trouver une contre-partie du lamentable traité de
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Fnacfort? lï'egUii paa érideot que c'eût été, pour la France, accepter un amoindrisse ment définitif, dans cette répartition des races humaines, que de se désioléresserdans la lutte ouverte pour la domination mondiale? Mais qui aura jamais raison de ressentiments incurables !
Dans le cours de ces années I874-I875, îl se produisit un incident qui resta enfermé dans le secret des cabinets diplomatiques, mais qui émut violemment le gouvernement français. Le prince de Bismarck, mû sans doute par la passion de réaliser ses anciens projets contre la France, avait manifesté l'intention de provoquer un conflit d'où devait sortir la guerre. M. le comte de Gontaut-Biron à Berlin, M. le général Le Flo à Saint' Pétersbourg, le duc Decazes à Paris, éveillèrent à temps l'attention de tous les souverains de l'Europe sur ces desseins; et ils conduisirent les négociations avec le vif souci d'épargner à la France une guerre nouvelle, et d'ameuter en quelque sorte l'Europe entière contre des projets odieux, que l'empereur Guillaume d'ailleurs désavouait plutôt, et qui soulevaient partout une sincère réprobation. L'empereur Nicolas avait dit à Berlin à notre ambassadeur pendant un voyage qu'il y fit : u La paix est nécessaire au monde. Chacun a assez à faire chez soi. Comptez sur moi et soyez tranquille. Dites au maréchal de Mac-Mahon mon estime pour lui, pour sa personne, et mes vœux pour que son gouvernement se consolide. J'espère que nos relations seront de plus en plus cordiales.
LE SEPTENNAT Ul
Nous avons des intérêts communs, nous devons rester amis... • Le duc Decazes avait réussi à ameuter l'Europe entière contre les desseins de M. de Bismarck. Le gouvernement anglais nous marqua dans cette affaire une vive sympathie; et enBn l'empereur Nicolas £t savoir à Paris que la crise était terminée . « Maintenant, dit-il, la paix estassurée, mais l'alerte a été chaude! » Cette alerte, quand elle fut connue, causa en France une violente émotion.
L'Assemblée nationale écarta systématiquement de ses débats publics la politique extérieure. Il lui eût été trop pénible d'étaler à la tribune sa plaie saignante. Elle ne s'en occupa guère qu'à l'occasion des affaires religieuses, si toutefois il est permis d'attribuer celle qualité à de mauvaises querelles de cléricalisme. C'est qu'alors, des manifestations, au moins inutiles, en faveur du Pouvoir temporel de la Papauté, avaient pu donner naissance à des difficultés au dehors.
Hors ces cas exceptionnels, la politique extérieure resta concentrée dans le cabinet de M. Thiers, et dans celui de M. le maréchal de Mac-Mahon; et elle fut suivie, sanstapsge, parles ministres des Affaires étrangères, MM. de Rémusat, de Broglie et duc Decazes.
Nos relations avec l'Europe étaient devenues difficiles, à la suite de la Iristc guerre de 1870, et en raison de la prépondérance qu'y avaient gagnée l'Allemagne et le prince de Bismarck. La France, par fortune, trouva, ù ces heures critiques, des scrvï-
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tenn boDorée en Europe, écoutés par elle, et doot la titualioD personnelle fut un appoint important daos notre politique extérieure.
M. Tbîers avait pour lui le prestige d'une illustration déjà ancienne, accrue encore par des services récents; par la vaillance de ses interventions au début de la guerre, et par sa situation personnelle, tout à fait hors de pair, en France. M. le maréchal de Mac-Mabon jouissait d'une considération universelle. Il avait l'oreille des souverains, et ses relations d'intimité personnelle avec l'archiduc Alhrecht d'Autriche rendaient faciles et utiles ses rapports avec les Puissances. L'un et l'autre furent admirablement secondés par les ministres des Affaires étrangères, M. de Rcmusat, M. le duc de Broglie, M. le duc Decazes, qui pouvaient employer au profit de la France leur grande connaissance des afbires du monde entier, leurs rapports personnels avec tes plus hauts personnages, et le bon renom qu'ils avaieutauprès de toutes les Cours de l'Europe.
Leur politique était alors admirablement secondée par nos représentants à l'étranger, et en particulier, par M. le général Le Flô, ambassadeur à Saint- Pétersbourg, et par M. le comte de Gontaut-Biron, ambassadeur à Berbn, tous les deux très qualifiés, «t qui devinrent promptement des conseillers très écoutés des souverains près de qui ils étaient accrédités.
Dans cet ordre de faits, d'ailleurs, l'Assemblée nationale, sans distinction de parti, n'eut qu'une idée, en fait de politique extérieure : le relèvement d'abord, et ensuite, les réparations nécessaires.
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D'aucun côté, l'Assemblée ne consentait k la ratilîcatioQ définitive du traité de Francfort. Elle trouva, parmi ses membres, les officiers généraux les plus qualifiés pour le relèveinent de nos forces militaires; et pour la réoi^anisation financière, des hommes de premier ordre, et le premier de tous, M. Thiers, dont on peut contester les rues politiques, mais dont on ne peut contester la compétence quasi-uni* verselle en fait d'administration intérieure, et principalement dans les affaires d'ordre économique et financier.
L'année 1874 fut un temps de résistance inavouée, d'inactivité voulue, pendant lequel les divers partis de l'Assemblée se tenaient cbacun sur son terrain, sans avancer d'un pas et sans désarmer; situation pénible pour tout le monde, et faite pour lasser, jusqu'à la révolte, la patience du pays, toujours dans l'alleote d'une solution définitive.
M.Tbiers, dont le salon, comme je l'aï dit, était le centre de l'opposition républicaine, nous disait dès le mois de février (19 février). «La dissolution est au fond la seule solution raisonnable; ou, si l'on veut, l'appel au peuple. Mais le moment n'est pas encore venu. On peut comparer la politique & la guerre. L'ennemi, pour un capitaine sage, finit toujours par prêter le flanc. En ce moment, ta majorité de Droite est trop compacte, trop décidée à se tenir pour qu'on ait quelque chance de l'ébranler. Mais déjà il me revient de divers côtés que des membres de la Droite comprennent que l'Assemblée
: L.OO^k-
dnvra se dissoudre dans un temps assez court. M. de Ventavon, — M. de Ventavon était ud des membres les plus distingués du parti royaliste, homme de l'esprit le plus fin qu'on puisse imaginer, arec des formes des anciens temps, et la franchise, parfois même !a grivoiserie et l'allure libre du langage qui dénotaient ces sentiments de fière indépendance dont furent toujours animés les hommes attachés aux tra< ditions françaises, — M. de Ventavon me disait avanthier : B l'Assemblée est bien vieillotte, n D'autres en disent autant. II faut laisser ce travail se faire tout seul. Les vacances de la prorogation prochaine y aideront. Au retour, on peut afjir. A la fin d'une session, il y a une fatigue générale, même parmi nous. Il faut être frais pour le combat, el il faut de la vigueur pour renverser... » Et comme il citait les noms de quelques membres du Centre Gauche qu'il considérait comme passés dans l'autre camp, a L'état de leurs relations avec moi, dit>it, est un critérium sûr. Je puis ainsi, pour eux et pour beaucoup d'autres, connaître l'élat de leur esprit. Mais, que voulez-vous? nous n'y pouvons rien Mais, mon Dieu! moi je ne suis pas un républicain de naissance. Ce qui m'a rallié à la République, c'est que, d'abord, elle est un admirable instrument de gouvernement... Et puis, l'impossibilité de fonder une monarchie en France; etpuis, enfin, la force des choses. Le nombre idolâtre la République. C'est que c'est son vrai gouvernement. Et cela n'a rien de surprenant Pourquoi depuis i{uatre-vingls ans, voyons-nous sombrer tous les trônes, et toujours la République se présenter comme le successeur des monarchies mortes? On
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explique cela par des raisons puériles. La vraie raison, c'est que la force des choses a amené la France & ce point : et les nations étrangères le savent bien. Non, le pays est unanimement attaché i la Itépubliquc- Il n'en démordra pas- Ah! au commencement, je me suis demandé ce que ferait le pays. S'il avait pris la direction que lui imprimait le gouvernement du 24 mai, nous étions perdus. Mais au contraire, les élections (partielles) ont prouvé son énergique volonté de faire la République, et je crois qu'il persévérera, »
En retraçant aujourd'hui ces souvenirs, dont j'avais pris note à l'heure même où j'entendais M. Thiers, je ne puis m'empécher de penser que son opinion était fort influencée par sa silualion personnelle, celle qu'il avait prise en 1871, et celle qu'il méditait de reprendre. Ce qui semble le plus vrai, c'est que, dans son état d'esprit actuel, créé par une série de bouleversements intérieurs et par les écbecs successifs des dynasties possibles, la France est devenue incapable de se subordonner à une autorité gouvernementale quelconque; et encore moins de se subordonner, avec foi, à une autorité émanée d'elle-même. Son caractère ou, si l'on veut, ses défauts la disposent mal à subir une loi supérieure, depuis surtout qu'elle a perdu les qualités d'esprit, les habitudes et les mœurs qu'elle avait contractées sous le sceptre des Capétiens. Les Révolutions ont altéré le caractère delà race, sans le dénaturer entièrement. Son goût de l'égalité et son individualisme la prédisposent, sous l'influence des principes révolutionnaires, aux rivalités toujours inassouvies. Légère et insouciante,
II
sans être frivole, elle a le go6t des loisirs, et elle est impropre à cette tension d'esprit et de volonté qu'exigent les luttes politiques; et en£n avec le pli contracté après quatorze siècles de monarchie, on peut se demander si cette nation est capable de vivre sous un Régime qui exige des vertus si contraires à tous ses penchants, surtout sous la forme démocra* tique. Pour en faire un gouvernement digne de ce nom, il eât fallu le concours de toutes les classes de la nation : elles s'y sont refusées. Les républicains» de leur côté, se sont appliqués à corrompre et à déformer la démocratie, au lieu de l'éduquer, et de lui inculquer les vertus nécessaires à qui prétend au gouvernement d'une République. La nôtre devait fatalement, en suivant sa pente, glisser jusqu'aux bas-fonds et devenir l'instrument de la tyrannie sectaire qui s'appuie sur la multitude. Sans doute faudra-t-il, pour qu'elle se relève, que la France subisse des calamités qui lui auront appris la nécessité, et lui auront redonné legoùt de l'Autorité librement acceptée.
H La dissolution, disait encore M. Thiers, est, au fond, la seule solution raisonnable, ou, si l'on veut, l'appei au pays; mais le moment n'est pas encore venu. B Ce serait aii retour des vacances après Pâques; il faudra mettre l'Assemblée en demeure de se constituer ou de se dissoudre, u
Et, faisant un retour sur lui-même. «Ma gloire, me dit-il, sera d'avoir tiré mon pays d'une situation horrible, je crois que l'histoire m'en tiendra compte, mais je ne voudrais pas avoir donné un coup d'épée dans l'eau comme Gavaignac, qui d'ailleurs a com-
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mis tant de fautes. Nous devons fonder un gouvernement, et je voudrais être le Washington de la France. Mais, je suis vieux, j'aime mes études. Je vis heureux, j'aimerais autant qu'un autre occupât le fauteuil du Président, pourvu... pourvu qu'il fût dans nos idées, et qu'on fût assuré de sa fidélité, un homme comme Grévy, comme l'amiral Pothuau me conviendrait parfaitement. Il faudrait réorganiser ce pays-ci, et je crois. — je le dis sans orgueil — que seul je connais assez les affaires pour faire cette réorganisation. Qu'y a-t'il à faire pour te vote des impôts? — on discutait en ce moment-là le hudget. — Il y a une lutte entre la conscience des Français qui exige que le hudget soit mis en équilibre, et celle autre pensée, l'intérêt de la France, qui voudrait que ce gouvernement fût renversé. Mais, moi je suis maniaque — j'ai une manie — j'ai la manie de la France. 11 y a quelquefois des savants avec qui je vis qui me disent : Laissez donc tout cela tranquille, a'avez-vous donc pas fait l'expérience de l'ingratitude? Pourquoi vous tourmenter davantage?... Eh! oui, mais quand je vois ces gens-là mettre tout en désordre, c'est plus fort que moi, j'entre ea rage et je n'y puis tenir... Je suis navré quand je vois commettre les fautes qu'ils vont commettre, et l'argent qu'ils vont jeter inutilement par les fenêtres pour les fortifications... Cela me désole... Ce qu'il faut... ce sont des effectifs. L'Assemblée nationale devrait consacrer ses sacrifices en effectifs. C'est par les effectifs bien préparés que les armées sont puissantes, o A cette époque précisément, fin mars 1874, l'As-
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semblée natioDsIe discuta la question des fortifications de Paris. La commision, dont le général de Chabaud-Latour était le rapporteur, avait conçu un plan qui faisait de Paris un immense camp retranché. M. Tbiers fit, A celte occasion, sa réapparition à la tribune. Il combattit le projet, en faisant surtout ressortir le danger de concentrer toute la défense de la nation sur un point unique, qui serait la capitale. Il lutta en vain. Ce fut l'autorité de la commision technique qui l'emporta.
L'Aseerobtée nationale traversait alors une période singulière. 11 apparaissait à tous les gens de bon sens qu'elle n'avait plus qu'une chose à faire : constituer un gouvernement et s'en aller. Et en même temps, on sentait qu'elle ne pouvait se décider à prendre son parti de mourir. Mille rumeurs, et des propos tenus donnaient l'idée de la grande confusion d'esprit dans laquelle elle se trouvait. La plupart des députés qui avaient contribué à la fondation du Septennat se défiaient les uns des autres; et chacune des fractions du parti triomphant suspectait les autres.. M. le duc Pasquier fulminait contre le ministère qui, disait-il, « livre tout aux Bonapartistes. Ce n'est pas pour cette besogne que je les avais unis là. » Et comme M. de Salvandy, fils de l'ancien ministre de Louis- Philippe, qui était de nos amis, très galant homme, et d'humeur indépendante malgré ses attaches monarchistes, reprochait & M. de Broglie de gouverner dans le sens du
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premier Empire. « Eh! bîeni répoodit le duc, j'aime encore mieux l'Empire que d'être pendu, a
Ce n'élait qu'une boulade sans doute, mais pourtant suggestive.
Chacune des fractions de la majorité gouverneraentale surveillait avec inquiétude ses rivales, et accusait le ministère de favoriser tel parti au détriment des autres. Et au surplus, l'embarras de savoir comment on sortirait de cette impasse se faisait sentir dans toutes les parties de l'Assemblée.
Les vrais royalistes entendaient donner au Septennat une interprétation qui en eût fait un gouvernement à terme; et le terme, dès ce moment fixé, . devait être l'avènement du Hoi.
M, Grévy penchait pour la dissolution de l'Assemblée; et M. Littré, & qui je demandais s'il voyait le moyen de sortir de cet imbroglio, me répondit : Il qu'il n'en apercevait pas; que la majorité est résolue à ne pas s'en aller, et qu'on ne pouvait attendre ni pressentir une solution paciSque n .
Les rivalités des partis coalisés au 24 mai eurent alors un résultat assez amusant. Ils s'attachaient tous à démontrer l'inanité de leurs œuvres. Mais au premier rang, les organes officiels du parti légitimiste, l'Union et la Gazette de France, protestaient contre toute prétention qu'auraient les auteurs et les bénéficiaires du 24 mai de donner au Régime qui en était issu le caractère d'un gouvernement déSnitif, pour une durée de sept ans. Il y avait quelque chose de singulier, en effet, dans cette antinomie : du déEaitif et une durée limitée. Ils admettaient bien le provisoire, mais à condition qu'il ne fût pas définitif,
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même pour une durée limitée, et qu'ils pourraient y mettre fia quand il leur plairait, c'est-à-dire quand ils pourraient restaurer un trône, et y faire asseoir lu Roi. En un mot, ils contestaient la valeur et le sens du Tote qui avait créé le Septennat.
Si, par un effort d'esprit, on sépare le Septennat des circonstances qui l'avaient fait naître, il apparaît bien comme une inventioa hybride, créée en vue de méuager des espoirs imprécis el tous contradictoires. C'était une tente exposée à tous tes vents, à l'abri de laquelle tout au plus pensait-on vivre. La meilleure volonté du monde, celle du Maréchal, celle même, qui fut par instants sincère, de M. le duc de Broglie n'y pouvait rien. L'instabilité et l'impuissance du gouvernement dérivaient de sa nature même.
De son côlé, et au nom du parti bonapartiste, dont il était le chef autorisé, M. Bouher, comme nous l'avons vu, recommandait de respecter le Septennat, mais à la condition que le Septennat couvrirait la préparation au retour de l'Empire. Et presque au même moment, M. Thiers avait rappelé la nécessité de fonder la République.
Le Centre Droit, qui avait été le créateur du Septennat, entendait être le bénéficiaire de cette chinois série, qui ressemblait à une malice entre rivaux plue qu'à un acte vraiment poUlique.
L'imbroglio menaçait de tourner en crise ouverte et violente. On crut nécessaire de faire intervenir le Maréchal lui-mém«.
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Daag une visite qu'il fit le 4 février à la Chambre de Commerce de Paris, il dit :
« Le 19 novembre, l'Assemblée nationale m'a remis le pouvoir pour sept ans. Mou premier devoir est de veiller à l'exécution de celte décision souveraine. Soyez donc sans inquiétude. Pendant sept ans je saurai faire respecter par tous l'ordre de choses légalement établi. ■•
De son côté, te duc de Broglie disait à la Commission des Trente, chargée de préparer les lois constitutionnelles : Nous sommes pressés par le lemps; d'ailleurs, les Pouvoirs du Maréchal donnent lieu, dans ta Presse, à des commentaires, à des suppositions età des discussions de toute sorte, lesquelles ne laissent pas de créer une certaine agitation. Tout cela tombera, lorsque te gouvernement établi par le vote de l'Assemblée sera constitué par des lois organiques. »
Enfin, il parut nécessaire aux membres de la Gauche de l'Assemblée de couper court à des interprétations équivoques, nées des prétentions contradictoires des partis. Une demande d'interpellation à ce sujet fut déposée par Gambetta, interpellation que Ghattemel-Lacour développa le 18 mars.
■ Nous réclamons, dit-it, la même soumission à ta loi de la part de tous ceux qui, comme nous, ont été lésés dans leurs espérances, et particulièrement des monarchistes. En votant la loi de prorogation, il semble que beaucoup d'entre eux aient eu la prétention, parles lois organiques ultérieures, non pas de régler les attributions du Pouvoir présidentiel, mail même de les remplacer, u
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• C'est vrai •> , dit une voîx au Centre. M. Challemel- Lacour déposa sur le bureau du Président les deux questions BuÎTantei, comoie conclusions de son discours : •
aEn déclarant, le 22 janvier, le pouvoir Septennal élevé au-dessus de toute contestation, le ministre avait-il entendu déclarer que toute tentative de restauration roonarcdique était interdite?
B Le Ministère ne se propose-t-il pas de veiller à l'exécution des lois destinées & refréner toute tentative ayant pour objet de changer le gouvernement établi? n
La réponse de M. de Broglie fut embarrassée et équivoque. M. de Casenove de Pradine releva hautement cette équivoque au nom du Rot. Il affirma que le Septennat disparaîtrait le jour oii le Maréchal se démettrait devant le Bot rentré en France. Pour ma part, dit-il, je suis bien tranquille à cet égard, je ne crains pas que le Maréchal de Mac-Mahon fasse attendre le Boi de France acclamé par vous à la porte du Septennat, et qu'il s'écrie comme à Malakoif : J'y suis, j'y reste. Un patriotisme, non moins héroïque, dont son passé nous est garant, lui dicterait, soye^cn certains, une réponse toute différente. »
<i Cette opinion est personnelle au préopioant et n'engage pas le Gouvernement, se borna & riposter le duc de Broglie.
Mais, dès le lendemain, il crut nécessaire de faire intervenir le Maréchal lui-même. Cne lettre, & lui adressée, parut 8U Journal officiel.
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. Venaill«a, 19 mai 1B74.
« Monsieur le Duc,
a Je viens de lire les paroles que vous avez prononcées hier à la tributie de l'Asseinblée nationale.
M Elles sont conformes au langage que j'ai tenu moi-niénie, à MM, les Présidents du Tribunal et de la Chambre de Commerce de Paris. Je lui donne une entière approbation, et je vous remercie d'avoir si bien compris les droits que m'a conférés et les devoirs que m'impose, pendant sept ans, la confiance de l'AsEemblée.
a Veuillez agréer, monsieur le Duc, la nouvelle assurance de ma haute considération.
H Le Président de la République, « Maréchal de Mac-Mahon. ■
Et enfin, M. de "Fourtou, ministre de l'Instruction Publique, dans un discours prononcé à la distribution des prix de l'Association polytechnique, crut devoir déclarer : ■ Le Gouvernement du Maréchal, issu de la volonté souveraine de l'Assemblée nationale... quels que soient ses conseillers, protégera, soyez-en sûrs, pendant sept ans, de sa fermeté et de sa prudence, le développement régulier des affaires publiques. '
Mais la force des choses était plus forte que toutes ces déclarations. Le Septennat, qui semblait avoir été créé comme une trêve entre les partis, était en réalité une lice ouverte dans laquelle ils ne cesseraient de lutter entre eux pour la prééminence.
: L.OO^k-
En Taio le ministère se portait fort du caractère de ce gouvernemental terme. Le minisire de la juslice, M. Depeyre, dut, lui aussi, envoyer une circulaire j aux procureurs généraux, où il disait : ' Lorsque l'Assemblée natîoaale a prorogé pour sept ans la duréc]des pouvoirs du Maréchal de Mac-Mahoo, elle a entendu placer ces pouvoirs et leur durée au-dessus de toutes contestations. Ces lois (les lois constitutionnelles) seront prochainement soumises à l'eza- j men de l'Assemblée nationale ; mais quelles qu'elles i soient, le pouvoir lui-même du Maréchal ne peut être contesté. «
Un légitimiste ardent, M. d'Aboville, un des huit qui avaient refusé la prorogation du pouvoir du Maréchal, fit entendre ta protestation de ses amis { politiques : » M. le maréchal de Mac-Mahon, écrivait-il dans le journal Tf/niveri, a manqué aujourd'hui une belle occasion de garder le silence... Plus d'illusîoos : d'ici à deux mois, M-leducdeBroglieva nous proposer d'organiser la République septennale et de reprendre l'œuvre inaugurée le 21 février IS73 par son rapport lu au nom de la Commission des Trente, interrompue au â4 mai. Mais alors, pourquoi avoir renversé M. Thiers? Sous son principal, notre commerce intérieurlaoguissait moins ; et la France n'était pas plus insultée à l'étranger qu'elle ne l'est aujourd'hui. D
La discorde allait de plus en plus sévir entre les coalisés du S4 mai, et M. de Broglie s'enlizait en quelque sorte dans le Septennat, par les déclarations officielles qu'il se trouvait amené à faire.
De son c6té, la Droile royaliste de l'Assemblée ne
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voulait pas être liée à cette durée de sept ans. Elle profilait de toutes les aspérités qu'elle trouvait sous la maîo pour s'arrêter daas sa cbule.
C'est ainsi qu'à la suite du vote par lequel l'Assemblée avait reporté à une date ultérieure les élections municipales, M. le marquis de Franclieu apporta à la tribune un projet de résolution appuyé sur cette considération : «que l'Àsseniblée nationale était revenue sur sa propre loi volée en 1871 fixaDl la durée des conseils municipaux élus, à trois ans, qu'elle pouvait donc modifier à son gré, même les lois qu'elle votait; qu'ainsi elle pouvait revenir sur la loi en vertu de laquelle elle avait créé le Septennat. ■ M. Buffet ne l'autorisa pas à lire celle proposition à la tribune. Mais dès le lendemain, un membre de l'Estréme Droile, M. Dahirel, un type de vieux royaliste irréductible, que l'on rencontrait dans les couloirs du Palais de Versailles, en veste courte de Breton, fumant sa petite pipe en bois, déposa sur la tribune une proposition de loi ainsi conçue :
B Le 1" juin prochain, l'Assemblée se prononcera sur la forme du Gouvernement détiDitif de la France. Le vote aura lieu à la tribune par bulletin écrit et signé, x Dans l'exposé des motifs de sa motion, il rappelait que quatre-vingts membres de l'Assemblée avaient formulé une demande de dissolution pour le 15 juillet prochain, mais surtout il faisait ressortir l'impossibilité de faire une œuvre coostitutive, sans avoir, au préalable, choisi une forme de gouvernement. — Grand émoi dans le camp ministériel ! Comment s'opposer au vote d'une proposition nettement royaliste? La Droite, par l'organe de M. de Kerdrel,
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s'y opposa pourtant. Au fond, M, Dabirel, comme royaliste pur, ennemi de toutes les petites combinaisons de couloirs, qu'on appellerait plus exactement des coulisses, gênait les opérations des fractions de la Droite et du Centre Droit, qui entendaient user, chacune à leur profit, de l'équivoque inhérente & la conception du Septennat.
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CHAPITRE IX
ON MINISTÈBE d'ATTENTE
Lorsqu'à distance, on remue ces souvenirs, comme on ferait un voyage de retour dans un pays que les ouragans ont bouleversé et semé de feuilles mortes, on s'étonne de la vivacité et de la sincérité des passions, au moins à fleur de peau, qui agitaient tout ce monde de Versailles, Gauche et Droite, salons, cercles et Assemblée. Les passions étaient sincères et pourtant sans causes. Elles étaient le produit de désaccorde sans fin et universels, nés de nos révolutions antérieures, de sentiments provoqués par des raisons de vanité, bien plus que par des opinions divergentes sur les affaires publiques.
A la suite des terribles secousses de la guerre étrangère et de la guerre civile, la très grande généralité de la nation s'était éprise de l'idée offerte par M. Thiers, d'un régime politique qui n'eût exclu personne. De là une propension assez générale vers la République, qui a l'avantage de satisfaire la passion égalitaire, seule passion vraiment politique, lemblet-il, de notre pays. Et cette opinion se fortifiait du fait même de la résistance qu'elle rencontrait chez les représentants des Régimes déchus. On soupçonnait.
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chez eux, Varrière-pensée de vouloir ramener la nalion à je ne sais quel Ancien Régime, qui ne pouvait exister que dans les imaginations des Joseph Prudhomme de ce temps-là; et ce soupçon ridicule, en divisant et en ruinant l'une par l'autre les vraies Ibrces sociales du pays, l'ont livré à son ennemi véritable, la démagogie maçonnique, qui, d'ailleurs, a déployé, dans son œuvre politique, une merveilleuse el machiavélique habileté.
Lorsque les partis de Droite opposaient à la République conservatrice une autre conception politique, sans figure, sous le vocable Septennat, ils n'offraient au pays, qui a besoin de sécurité, aucune solution qui pût te satisfaire. En vain s'élaient-ils intitulés l'Ordre moral. Ce litre, qui rappelait vaguement l'ancien mode de vivre sous les Régimes politiques antérieurs, ne pouvait suppléer aux réformes qu'il eût été nécessaire d'opérer dans la nation, soit au point de vue social, soit au point de vue politique.
Sous ce rapport, d'ailleurs, la République dite conservatrice n'était pas en meilleure posture. La querelle instituée sur l'étiquette gouvernementale disait perdre de vue à tout le monde le Fond des choses. Et le fond des choses, c'était un état social malade, très entamé, presque gangrené, et dont le mal datait de loin.
La société française était minée depuis un siècle par des doctrines philosophiques que des esprits éminents de l'Université et de l'Institut avaient fait prévaloir, avec le succès qu'obtiennent toujours chez nous l'engouement de la mode et cette suffisance du mattre qui parle de haut, avec la conscience de sa
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supériorité. Elle était ravagée en dessous par des moeurs nourelles, créées à lafaveurd'un développemeDtinouîd'ÎDTentions et de richesses qui mettaient en honneur un goût effréné de luxe et de plaisirs exotiques. Et surtout, tandis qu'elle était atteinte dans sa constitution native, elle était travaillée souterrainement par la Franc-Maçonnerie, qui s'attachait à détruire jusqu'à sa nationalité.
Mais, eu 1874, à l'heure où nous sommes, personne, dans l'Assemblée nationale, ne connaissait ce mal secret, qui déjà rongeait ta société française.
C'est à peine si quelques disciples de Donald, de Joseph de Maistre, ou de Le Play, sans autorité dans l'Assemblée nationale, soupçonnaient que les doctrines de l'ordre moral seraient insufBsantes à guérir des maux d'ailleurs ignorés, et qu'il y fallait d'autres remèdes que le rétablissement d'un trône, sur des bases qui semblaient peu solides.
Le Gouvernement voulut, à toute force, sortir de l'imbroglio créé par ces interprétations diverses données au Septennat par tous les partis. On résolut de hftter le travail de la Commission des Trente, chargée de préparer les lois constitutionnelles. M, de Broglie se rendit auprès de cette commission; il lui fît connaître ses idées sur la composition et sur les pouvoirs d'une seconde Chambre. On aperçoit déjà, par la priorité que le duc donnait à l'étude de cette question, la tactique à l'aide de laquelle ses amis et
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lui-même, ud peu plus tard, tentèrent d'éoarter le calice de la constitution républicaine. Par là aussi se trahissait une des parties faibles du caractère du ducde Broglie. Sa droiture naturelle était un tant soit peu faussée par le roacbiavélisme parlemenlaire qu'il ne répudiait pas assez. II semble aussi, à le juger par set actes, qu'il y avait en lui une indécision, qui a mauvais air aux yeux des gens malveillants.
Dans le moment présent, il avait eu la préoccupation dominante de feire prévaloir sa théorie constitutionnelle du Septennat, et d'écarler les interprétations que lui donnaient les diverses fractions du parti monarcbîste. 11 fut alors aussi afBrmetif et aussi résolu qu'eût pu l'être le républicain le plus ferme. Il perdait, par là même, l'appui qu'il avait trouvé jusqu'alors dans la Droite de l'Assemblée. On ne tarda pas à s'en apercevoir.
L'Assemblée nationale, après une vacance assez longue, s'était réunie de nouveau à Versailles le IS mai. Elle ouvrait une nouvelle période d'activité qu'elle ne devait remplir que par une agitation vaine, attestant à la fols l'impuissance des partis, et l'impossibilité de piétiner indéfiniment sur place.
Dès le premier jour, la bataille fut engagée; et il semblait que tout le monde avait hôte d'en venir aux mains. En réalité, tous redoutaient une solution, en songeant que celle qui serait adoptée pourrait ne pas leur convenir. Ge Eut sur la question de priorité déjà
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posée par le duc de Broglie que s'engagea le débat. On verra plus tard que cette question de priorité tenait au coeur des monarchistes libéraux : ils pensaient que, s'ils devaient subir la République, il leur fallait du moins être assurés que le régime constitutionnel ne fonctionnerait qu'avec deux Chambres; et ils entendaient, en votant d'abord qu'il y aurait un Sénat, obtenir au préalable cette garantie. Le Président du Conseil demanda donc que le débat sur les lois constitutionnelles commençât par la loi électorale. La majorité de l'Assemblée trouva là un prétexte pour échapper à la nécessité de voter une Constitution. On ne saurait en effet imaginer une autre raison, pour justifier le refus opposé à la demande de M. le duc de Broglie.
Le ministère fut mis en minorité; et il donna sa démission suivant le rite parlementaire, qui semble avoir été inventé pour la ruine du Régime lui-même, en démontrant son impuissance gouvernementale. C'était, au bout d'un an, la cassure entre les coahsés du 24 mai. Le Journal de Paris, organe du Centre Droit et de la Droite modérée, dans son numéro du 18 mai, disait : ■ La majorité du 24 mai est morlc. Elle a été tuée par les Bonapartistes et les Chevaulégers. Nous sommes libres, complètement libres, a 11 aurait pu dire qu'elle était morte par l'impossibilité de vivre ; et c'était cela qu'il aurait fallu prévoir avant de la former.
Au fond, la ligue constituée par le Centre droit avec les royalistes purs avait été une alliance d'occasion, dont chacune des deux fractions espérait tirer parti pour ses vues particulières. Les membres du Centre
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droit, dont le* coavictïons royalistes n'allaient guère au delà des formes extérieures, avenantes, avantageuses aussi, pour les personnes, d'un Régime monarchiste, crurent trouver une bonne occasion de se dégager d'une alliance avec ta Droite royaliste, qui leur paraissait comprometlanle, et qui, en réalité, ne leur convenait guère. Ils songèrent à un rapprochement avec le Centre gauche, pour lequel ils ïc sentaient certaines affinités, soit d'opinions, soit méroe de relations personnelles.
M. le duc d'Audiffret-Pasquier, dont les tendances allaient précisément de ce côté, s'y employa ainsi que M. de Goulard, qui avait été ministre de M. Thiers. H. Dufaure s'y prétait également. On avait ainsi, à grand'peine, imaginé une combinaison ministérielle dans laquelle seraient entrés des membres du Centre Gauche, tels que MM. Waddington et Cézanne, côte à côte avec des membres de la Droite modérée, tels que MM. de Cumont et Tailhaud. Mais au dernier moment, ces derniers se retirèrent.
Les efforts tentés pour créer des rapprochements, sans grande sincérité d'ailleurs, furentdonc vains : et de guerre lasse, M. le Maréchal constitua un cabinet d'affaires ainsi composé :
MM. de Cissey, ministre de la guerre et président du conseil.
De Fourtou, ministre de l'intérieur;
Magne, ministre des finances;
Tailhaud, ministre de la justice et cultes;
Duc Decazes, ministre des affaires étrangères;
Amiral de Montaîgnac, ministre de la marine;
De Cumont, ministre de l'instruction publique;
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Grivart, ministre d'agriculture et commerce ;
Gatllaux, ministre des travaux publics;
Cette composition du ministère n'avait d'autre signification que celle de l'impatience bien concevable du Maréchal, à la suite de ces négociations vaincs, qui semblent faire le fond de la politique parlementaire. Il avait pris un soldat comme chef de gouvernement, ainsi qu'on donne une consigne à un peloton de garde. Mais, de fait, les interminables parlottes continuaient dans les réunions de groupes, on s'ingéniait à trouver des formules, telles que celles-ci du Centre gauche : » Le Maréchal de Mac-Mahon sera, non pas le président d'une République de sept ans, mais pour sept ans le Président de la République ! ■ Les membres du Centre droit avaient rompu en visière avec le parli légitimiste de l'Assemblée; et dans ce désarroi des coalisés du 24 mai, la politique constante du Centre Gauche demeurant la même, au milieu des fluctuations des partis, ressortait de plus en plus marquée au coin de la raison et des réalités pratiques. Tellement que l'aveu en échappait à l'organe attitré du parti orléaniste, le Journal de Paris, qui, le 6 juin 1874, écrivait : « SI l'on mettait aux voix dans l'Assemblée la République et la Monarchie, nous sommes persuadés que la première l'emporterait. * Et le journal ajoutait que ■ une République qui aurait duré sept ans sans troubles, sans agitations, sans revendications bruyantes contre la propriété et le capital, aurait bien des chances de durer éternellement, quoique n'ayant été instituée tout d'abord que pour sept ans. »
Toute cette période fut remplie par les proposi-
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tioas et contre -propositions des partis, et surtout du Centre Droit et du Centre Gauche qui menaient la politique de l'Assemblée. Le Maréchal, comme une sentinelle fidèle, affirmait son pouvoir, à terme il est vrai, mais défini; et il s'appuyait sur son épée. C'est ainsi qu'à la suite d'une revue de la garnison de Paris, il crut nécessaire de faire une proclamation d'un caractère essentiellement politique. u Soldats, disait-il, l'Assemblée nationale, en me confiant pour sept ans le Pouvoir exécutif, a placé entre mes mains, pour cette période, le dépôt de l'ordre et de la paix publique. Cette partie de la mission qui m'a été imposée vous appartient également. Nous la remplirons ensemble jusqu'au bout, en maintenant partout l'autorité de la loi et le respect qui lui est dû B .
Ces manifestations officielles et des partis et du gouvernement lui-même, étaient comme un aveu arraché par la nécessité et par la force des choses. Une lettre publiée dans le Journal des Débats, par M. le comte de Montalivet (27 juin), vînt donner à cette opinion un appoint considérable. M. de Montalivet était un des hommes qui avaient été le plus attaches et de plus près à la dynastie de Juillet. 11 disait : « Douloureusement désillusionné par les manifestes royaux de 1871 si contraires à l'établissement d'une monarchie véritablement constitutionnelle et iiu droit de la France de disposer d'ellemême, j'ai pensé comme vous — c'était à M. Casimir- Perier qu'il écrivait — dès ce jour, que le salut de la France exigeait impérieusement l'acceptation loyale de la République, devenue le seul gouverne-
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meot libéral possible. Il dépen<jdu groupe libéral et conservateur qui siège au Centre Droit de faire cette République sage et conservatrice, à la condition qu'il ail lui-même assez de sagesse pour y concourir sans arrière-pensée. Dieu veuille lui inspirer cette salutaire résolution, après le vote de la proposition à laquelle vous avez eu l'honneur d'attacber votre nom... <i II s'agissait de la proposition de loi tendant à la constitution du gouveraement du Septennat, et qui était ainsi formulée :
c La commission des lois constitutionnelles prendra pour base de ses travaux sur l'organisation et la transmission des pouvoirs publics : 1" l'article 1" du projet de loi déposé le 19 juin 1873 ainsi conçu : « Le Gouvernement de la République française se compose de deux Chambres et d'un Président, chef du Pouvoir exécutif... B
Cette proposition fut repoussée par la Commission des Trente. Rien, d'ailleurs, ne peut donner l'idée de la confusion qui régnait parmi les groupes de l'Assemblée et dans les milieux politiques tout agités, à cette époque, de la Ëèvre générale. M. le comte de Chambord, soUicité sans doute par ses 6dèles les plus proches, crut devoir adresser à la nation un manifeste destiné à entraver l'établissement du Septennal.
■ Français, disait-il, vous avez demandé le salut de notre patrie à des solutions temporaires; et vous semblez à la veille de vous jeter dans de nouveaux hasards. ■ Puis il faisait connaître de nouveau son programme des pouvoirs réparateurs et forts. Et il terminait par cette adjuration :
■ Fhançais,
uJesuisprëtaujourd'hui^jerétaishier. LaMaisoa de France est sincèrement, loyalement réconciliée. Ralliez-vous, confiants, derrière elle.
■ Trêve à dos divisions, pour ne songer qu'aux maus de la Patrie. N'a-t-elle pas assez souEFerl? N'est-il pas temps de lui rendre, avec sa royauté séculaire, la prospérité, la sécurité, la dignité, la grandeur, et tout le cortège des libertés fécondes que vous n'obtiendrez jamais sans elle?
u L'œuvre est laborieuse, mais Dieu nous aidant, nous pourrons l'accomplir. Que chacun, dans sa conscience, pèse les responsabilités du présent, et songe aux sévérités de l'histoire.
a Henri, n «2 juillet 1874. .
Cet appel touchant du Roi ne Fut point entendu de ceux-là mêmes au nom de qui M. de Castellane avait dit : « Nous sommes convaincus que le maréchal de Mac-Mahon ne laissera jamais attendre le Roi de France à la porte du Septennat. » Non seulement les ministres du Maréi:hal qui, pourtant, appartenaient tous aux partis monarchistes, le laissèrent attendre; mais ils le repoussèrent d'un geste violent, en suspendant pour quinze jours le journal l'Union qui avait pubHé la lettre. Cet acte ministériel donna lieu à une interpellation, à laquelle prirent part' toutes les fractions de l'Assemblée, animées par les
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paESÏons qui l'agitaient dans des sens divers. Le miDistère fut même un instant démissionnaire. Mais tout se termina par un message du Maréchal, qui réclamait l'organisation des Pouvoirs publics. C'était le Quos ego de ce temps-là.
Toutes les parties de l'opposition s'étaient donné carrière, et on n'avait pas manqué de reproduire la proposition d'une dissolution qui apparaissait comme le terme le plus logique d'une situation devenue inextricable. L'imbroglio prit Rn par Tannoncc qui fut faite du dépôt prochain d'un rapport, qui serait présenté par M. de Ventuvon, sur les lois constitutionnelles.
Au fond, une force des choses aveugle et toutepuissante acheminait l'Assemblée à une solution hybride; et, au fait, cette solution hybride correspondait à l'étal réel des esprits. Les partisans d'une monarchie ne s'entendaient pas entre eux sur les conditions de la monarchie : le plus grand nombre, parmi eux, était pénétré de l'esprit semi-libéral, «emirévolulionnaire qui devait rendre pour longtemps encore impossible la restauration d'un état social replacé sur ses vraies bases. D'un autre côlé, le parti républicain n'acceptait l'idée d'une République Centre Gauche, que comme un procédé d'attente, destiné à familiariser le pays avec l'idée d'une République, et à préparer l'étublissement de ce qui devait être la vraie République, jacobine et sectaire, unique et véritable objet de ses vœux. Les Bonapartistes altendaientdu temps l'oubli des désastres, et un retour vers l'EmpIrequI avait eu tantde séductions de bien-être et de prospérité matérielle, manifestées par un état
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social à la fois grossier et brillant. Les Centre-Gauchers se méprenaient sur l'étalde la moralité publique générale, et sur l'avancement et la solidité des opinions et des vertus civiques correspondantes, qui auraient pu servir de points d'appui solides à une République libérale et, comme ils le disaient, Atbénienne.
C'est que la France n'était pas encore arrivée au bout des expériences que la Révolution l'avait condamnée à foire, ni des épreuves par lesquelles elle devait passer. Il lui faudrait toucher le fond avant qu'elle prenne son parti des réparations nécessaires dans l'ordre moral et dans son état social. C'est A ce prix seulement qu'elle pourra fonder sur des bases solides un régime politique conforme à la fois à ses traditions, et ft l'état social nouveau créé par la Révolution. Tout le monde se plaignait du provisoire. Et le provisoire seul était possible, parce que personne n'était prêt à en sortir, pour entrer dans l'ordre de choses nouveau qui sera celui d'une France Iraditionnelle à la fois et renouvelée.
Les délibérations passionnées alors, et qui aujourd'hui paraissent sans objet, les changements de ministres tels que le remplacement de MM. de Fourtou et Magne par M. le général de Chabaud-Latour et Mathieu Bodet ; les irrésolutions de l'Assemblée au sujet des lois constitutionnelles ; tout cela parait à distance comme les remous d'une mer agitée dont, après un long temps, les flots viennent expirer sur le sable. La proposition de M. Casimir-Perier, la motion de M. Léon de Malteviile en faveur de la dissolution, rejetée par 374 suffrages contre 333 ; les motions du
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GouTeraement ou de la Droite qui demandait que toute discussion d'ordre constitutionnel fiit reportée à une autre session... Toute cette vaine agitation aboutit à un ajournement, sous la forme de vacances, que l'Assemblée s'attribua à partir du 31 juillet jusqu'au 30 novembre.
CHAPITRE X
PREKIÉRE DÉLI8ÉHAT10K DE tA LOI SDH LA LIBERTÉ
DE l'enseignehbnt SDPËBIEQR
L'année 1874 traversée pénible ment par l'Assemblée nationale, qui ne pouvait se résoudre ni à constituer ni à mourir, était enfin arrivée à son terme. Lorsque les séances furent reprises, M. le Maréchal envoya un message plein d'intentions conciliantes. Une fois de plus, il s'efforçait de définir le Septennat. Ce serait une période de pacification, et il feisait appel à la bonne volonté de tous les partis pour lui donner le caractère d'une trêve politique.
Le malheur était que le Maréchal s'adressait à une réunion d'hommes qui, plus que jamais, ne rêvaient que bataille. Tous sentaient bien que l'heure était venue, et qu'il fallait prendre un parti; et, à vrai dire, les diverses fractions de l'Assemblée ne savaient trop à quoi se résoudre.
Toutefois, une question restait en suspens, de celles qui préoccupaient le plus justement l'Asseni' blée nationale. C'était la question de l'enseignement supérieur, que les vrais libéraux d'alors désiraient résoudre dans le sens de la liberté. Cette question ne devait recevoir de solution définitive qu'un peu
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plus tard; maU dès ce moment même elle fut mise à l'ordre du jour; et, dans cette première délîbératioQ, OD eût pu surprendre la pensée capitale de la fraction jacobîue du parti républicain, celle qui a sans cesse inspiré et guidé le Gouvernement, à partir du jour où il tomba entre ses mains.
Si, en effet, les préoccupatîoos du jour avaient permis de pénétrer les vraies intentions de la fraction avancée du parti républicain, on aurait pu pressentir, dans le discours que prononça alors M. Chailemel-Lacour, la guerre non encore déclarée ouvertement, mais annoncée, sur le terrain religieux. M. Challemel-Lacour découvrit dès ce moment la raison profonde et irrémédiable de la division intestine qui déchire aujourd'hui la France, et qui n'apparut alors à nos yeux inattentifs que comme un léger dissentiment, élevé entre les partisans d'une même cause.
u A ne consulter, disait-il, que la lettre du projet, on dotera la France d'une liberté nouvelle, dont l'usage est offert à tous; mais ce serait un vain enfantillage de feindre d'ignorer que le seul intérêt en question est celui de rËfilise catholique. Les universités calhohques voudront préparer dans les futurs médecins, avocats, magistrats, des auxiliaires de l'esprit catholique, qui mettront au service de l'Église tous les moyens d'action que leur fourniront leurs professions. Ils ne se contenteront plus d'être des croyants, ils seront des apôtres. Ils chercheront à soutenir et ô appliquer les principes du Syllabus qui aura été inculqué à leur jeunesse. Or, la France, dans sa très grande majorité, considère les proposi-
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tioDS condamnées par le Syllahus comme tes fondements mêmes de notre société. Je sais, ajoute-t-ii, que les catholiques condamnent ce qui se passe en Europe comme une iniquité. Il est certain que ce qui triomphe en ce moment, c'est l'esprit laïque; et que les gouvernements croient devoir se défendre contre les menaces, les envahissements et les rébellions de l'esprit catholique. Ëb! bien..., je demande s'il est sage, en face de l'Europe ironique et irritée, de nous constituer les champions du catholicisme, i'avant-^arde d'une restauration catholique. •<
On n'y prit pas assez garde. C'était tout le plan de campagne de la guerre dès ce moment commencée, mais dissimulée sous l'apparence des vaines querelles des partis politiques. Tel est, en effet, le caractère de la lutte ouverte dans le monde contemporain : lutte purement religieuse, dans laquelle le catholicisme est principalement et presque uniquement en jeu, comme le protagoniste de l'idée religieuse contre la raison humaine, érigée, elle aussi, à la hauteur d'un dogme par la Révolution française.
C'est la Franc-Maçonnerie qui, pendant tout le siècle écoulé, et jusqu'à ces derniers temps, mena cette lutte sourdement et sournoisement, jusqu'à l'heure où elle s'est vue triomphante, et où elle a découvert hardiment et son visage et ses batteries, c'est-à-dire jusqu'à l'arrivée au pouvoir, en 1898, de M. Waldeck-Bousseau. Sa tactique a consisté à opposer ce qu'elle appelle l'affranchissement de la raison à l'esprit de foi. Par concession temporaire pour les faibles d'esprit et pour les tenants de la politique semi-révolutionnaire, elle avait toléré d'abord
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une sorte d'équilibre entre ta foi et la raison affranchie, BOUS le terme équivoque de libéralisme. Mais quand elle se crut maîtresse, elle décréta, par un Syllabus à rebours, qu'il n'y avait aucun accord possible entre la liberté et la foi. C'est dans celte vue machiavélique, qu'elle employa toutes ses ruses et tous ses procédés de persuasion à montrer, dans le Syllabus romain, une sentence d'excommunication émise contre les libertés politiques, tandis que Rome n'a jamais songé à condamner les libertés politiques, considérées comme un procédé de gouvernement. Lorsqu'il prononça son discours, Ghallemel-Lacour était dominé par l'erreur commune, qui était celle de l'Université d'alors, de l'École normale d'où il était sorti, et des fractions dites libérales des partis poUtiques. 11 n'est pas avéré pour moi qu'il ait conservé cette erreur jusqu'à la fin de sa vie. Mais à l'heure où il en faisait l'inspiration de son discours, elle avait pénétré jusqu'aux moelles presque toutes tes générations nourries des idées universitaires de l'époque. Grâce à l'équivoque entretenue comme un moyen de guerre dans l'interprétation du Syllabus romain, la Franc-Maçonnerie avait cheminé dans les intelligences en les enténébrant, et dans les âmes en les corrompant. Elle dénaturait les notions les plus simples, admises jusqu'alors comme des axiomes par le clair esprit français; elle dénaturait jusqu'à la langue si précise et si claire aussi, mais qui est devenue énigmatique et à double sens; si bien que les Français eux-mêmes, quand ils s'entretiennent de leurs propres affaires pohtîques, ne se comprennent plus entre eux. Telle était déjà, à cette époque, l'action de la
FniDc-MaçonDerie, qui eut tourner à l'avantage de son œuvre de ténèbres la notion si chère aux Français de la liberté, mais notion faussée, adultérée et déguisée sous le nom fallacieux de libéralisme. Les ennemis de notre race, qui tendent à la détruire dans ses éléments essentiels, son culte, sa langue et son esprit militaire, ont travaillé dans l'ombre jusqu'au jour où, se croyant décidément maStres de la place, ils ont réédité le mot de leur maitre :
• La maison est à nous, c'est à vous d'en sortir, n Toutefois, à l'heure où nous sommes, à la £n de 1874, l'état de l'esprit public et l'état des choses étaient loin de ce qu'ils sont devenus depuis. L'Assemblée nationale, très libérale dans sa majorité, vota le principe de la liberté de l'enseignement supérieur. Plus tard, quand se représenta la question en seconde lecture, la discussion reprendra plus générale et plus passionnée encore, lorsqu'elle se ' produira sous la forme de ta collation des grades.
i.Goo'^k'
CHAPITRE PREMIER
TACTIQUE DES PARTIS EK VUE d'eMPÊCHEB LE VOTE DES LOIS CONSTITUTIONNELLES
L'Asaemblée nationale, arnvée à la (în de 1874, avait, semble-t-il, consacré cette année à durer, sans pouvoirse décider à se démettre ou à fnndcr un gouvernement définitif. Elle s'était séparée, et ajournée aux premiers jours de l'année 1875.
Elle savait bien qu'elle n'écbapperait plus longtemps à la nécessité de prendre un parti. Mais même réduite à cette extrémité, la Droite ne pouvait se résoudre à organiser la République; encore moins à s'en aller. Elle ne voulait, à aucun prix, laisser mettre en discussion les projets constitutionnels qui avaient été élaborés, soit par le Centre Gauche, soit même par la Commission des Trente
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OÙ pourtant elle dominait, par la raison que tous ces projets posaient en première ligne la question de la forme du gouTernement.
Les monarchistes avaient donc imaginé d'ouvrir la délibération sur les matières d'ordre constitutionnel, par la discussion de la toi relative à l'organisation du Sénat. La Droite de l'Assemblée donnait pour prétexte de cette fantaisie que, si elle était réduite à fonder la République, elle voulait du moins s'assurer à l'avance de la garantie qu'offrirait une seconde Chambre. Pur prétexte et jeu puéril, puisqu'il lui serait loisible d'introduire, à tout moment, nne disposition de ce genre; mais prétexte irritant, puisqu'il témoignait d'une sorte de parti pris de ne pas proclamer la République comme forme du futur gouvernement.
On pensait généralement que, du côté de l'Elysée, au contraire, on ne rencontrerait aucun obstacle à cette consécration d'un fait qui, d'ailleurs, s'imposait.
Aussi, grande fut la surprise, lorsque, dans le message que fil lire le Maréchal à la reprise des travaux de l'Assemblée nationale, le 6 janvier, te Président de ta République émit l'avis et proposa à l'Assemblée, de commencer l'étude des lois constitutionnelles par la loi qui organisait une seconde Chambre. Il sembla qu'il entrait, lui aussi, dans la voie de recul et de sursis, que prétendaient reprendre les partis monarchistes.
Mais l'étonnement se changea en vive irritation, lorsqu'on entendit cette phrase du message : u Je n'bésite pas à dire, cependant, que, dans ma pensée,
cette transmission (des pouvoirs), à l'échéance du 20 novembre I8S0, devrait être réglée de manière à laisser aux assemblées qui seraient alors en exercice, la liberté pleine et entière de déterminer la forme du gouTernement de la France. ■
Pourquoi cette prévision lointaine de ce qui se passerait en 1880, et cette prévision d'un régime politique qui pourrait être alors substitué au régime existant? On y vit un pas en arrière de la part du Marécbal, une sorte de déclaration de guerre adressée aux partisans de la République, un retour offensif des partis monarcbistes, dont le Marécbal s'appropriait le programme.
Immédiatemeitt, la provocation tut relevée. On posa la question de priorité sur la proposition relative à l'organisation du Sénat; et cette priorité fut repoussée. Le ministère était battu. Il donna sa démission. Mais, par suite d'une sorte d'accord tacite, il demeura à la fois démissionnaire et en fonctions. Tout le monde savait que la politique du moment serait concentrée sur les délibérations relatives à la Constitution, et, qu'en conséquence, le ministère n'avait plus qu'un rôle de témoin.
Cette sorte de recul, réel ou soupçonné, avait réveillé toutes les passions naguère si vivaces; et on en faisait spécialement un grief à M. le duc de Broglie, qui, dans toute cette affaire de la Constitution, donna maintes fois l'impression de peu de fermeté dans ses vues, et d'indécision dans sa conduite.
Pourquoi maintenir en place le ministère qui avait été mis en minorité sur la question capitale du moment? Il eût été naturel que le Maréchal appelât u. 11
à la direclioD des affaires et de la discussion des lois constitutionnelies les membres du Centre Gauche, puisque c'étaient les idées de ce groupe politique qui prévalaient par une sorte de force des choses. On crut généralement que le duc de Broglie usa alors de tout son crédit sur le Maréchal, et aussi des moyens d'intrigues qui ne lui déplaisaient point absolument pour écarter le Centre Gauche du Pouvoir.
Dans les diverses circonstances où M. le duc de Broglie eut l'occasion d'exercer sur les affaires publiques une influence décisive, il parut toujours hésitant, incertain dans ses voies ; toute sa personne, même physique, trahissait une sorte d'incohérence. L'autorité veut des résolutions plus fermes et des gestes plus tranquilles.
C'était un homme remarquablement doué pour les discussions théoriques et pour les débats oratoires. Il y mettait du sel, voire un peu de vinaif^re. Il avait de l'esprit, mais il l'avait un peu trop plié à l'allure académique. Sa parole toute littéraire n'avait ni la force ni la valeur combative et convaincante de l'éloquence tribunitienne. Il avait été préparé à la vie publique par une éducation spéciale complète, éducation & la fois familiale ci doctrinaire. Honnête et en même temps subtil, hésitant entre des voies contraires, comme il le fut sans cesse, il était combattu entre l'ambition légitime de diriger les affaires publiques, même sous le Régime nouveau, et son aversion pour les institutions républicaines, qu'il ne put jamais se résoudre à accepter crânement ni à répudier nettement.
Il parut, dans sa poHtique, s'iospirerde l'œuvre pos-
thume de son père : Du gouvernement de la France, dans laquelle le duc dëfunt avait envisagé l'élat intérieur de la France, et avait pronostiqué qu'après avoir passé par une période républicaine, elle reviendrait à l'état monarchique. Cette vue pourrait bien être prophétique. Mais, si elle se réalise, c'est que la République instaurée en 1875 n'aura pas pu résister à la poussée jacobine qui est son vice organique, ayant été privée de la force de résistance qu'eût pu lui donner le parti conservateur. Elle s'est trouvée ainsi déséquilibrée, et elle tombe du côté où elle penche.
D'autre part, M. le duc de Broglie aurait-il mené plus heureusement la France dans une autre voie, s'il avait réussi à faire voter une Restauration monarchique? Cela est douteux pour deux raisons. Le Pays 86 portait alors avec entrain vers la République libé raie, et une restauration monarchique eût été, à ses yeus, suspecte de réaction vers l'Ancien Régime. D'autrepart, il est peu probable que M. le duc de Broglie et ses pnncipaux lieutenants eussent eux-mêmes des idées bien nettes sur les conditions d'un établissement politique durable. Ils n'étaient pas exempts des préventions et des erreurs qui avaient dominé presque tout le monde depuis un siècle. Leurs préjugés de classe et leurs intérêts les mettaient dans un rang un peu à part dans la société française; mais leurs opinions frelatées et leurs idées, intoxiquées de la philosophie du siècle, les éloignaient, autant que les jacobins attitrés, des vrais principes d'ordre social, et des traditions nationales dont un peuple ne peut s'écarter, pas plus qu'un homme ne
peut changer, en tout, sou tempérameDt. En résumé, M. le duc de Broglie, à eu juger par sa conduite politique, était trop de son temps pour que le Gouvernement de la France, dirigé par lui, eut changé notablement l'état des choses. L'heure n'était pas venue de la grande rénovation.
La Constitution de 1875 ne ressemble à nulle autre. Elle fut faite par bribes. Celaient des lois séparées organisant, chacune, un des Pouvoirs publics. Le principe même en vertu duquel ces Pouvoirs étaient formés n'est inscrit nulle part : le nom du Régime y figure incidemment, et comme pour remplir une place vide. C'est une nouvelle forme, avec une étiquette neuve, des diverses institutions politiques qui avaient été élaborées au milieu de l'agitation des mouvements populaires, pendant tout le cours du siècle écoulé.
Au gré des passions du temps, et surtout au gré de la poussée des générations avides de s'asseoir à la table des festins gouvernementaux, des Constitutions avaient successivement été élaborées avec le sérieux de gens qui sont arrivés, et sur la garantie de l'éternité. Éternité de dix à vingt ans! Toutes contenaient en germe le même principe de mort. Le mol Autorité s'y trouvait bien; mais le mot seulement. L'élément essentiel de la vie des nations, et ce qui fait que leurs gouvernements durent, l'idée de l'Autorité faisait défaut, parce que ce n'est pas dans la lettre écrite que cette idée doit se trouver, c'est dans l'àme des
gouvernés ; el que, depuis plus d'un siècle, cette idée n'y était plus. En France, on obéit à des lois inipéralives et surtout aux fonctionnaires; mais on n'a plus ni foi dans une autorité suprême, ni respect pour elle. Ce qui a fait défaut à. la France, ce ne sont pas les Constitutions. Celles qu'elle a eues étaient faites suivant les règles, et elles témoignent de fortes connaissances du droit public; ce qui lui a manqué, c'était l'essentiel ; l'esprit d'obéissance, résultant d'une sorte d'amour filial pour l'autorité. Loyalisme en Angleterre, amour du Prince en France, respect pour le Petit Père en Russie, partout où l'on a vu des gouvernements solides présider à la longue vie et à la prospérité des peuples, l'Autorité formait ce lien qui rattache un peuple à son gouvernement, et tenait quasi la place des Institutions. D'où sort-elle? Qu'est-ce qui fait sa force, comment dure-t-elle el pourquoi finit-elle, et peut-elle être retrouvée quand on l'a perdue? Ce sont là des questions que les philosophes peuvent traiter et résoudre. L'historien se borne à constater les faits qu'il raconte. Le fait que constate Tbistonen, c'est que, chez, nous, l'idée de l'autorité est sinon morte, du moins éclipsée, et peut être à jamais disparue.
Les hommes politiques qui eurent en main les destinées de la République de 1871 étaient imbus des idées principales qui avaient successivement prévalu en 1830, en 1848 et 1851, dans le Gouvernement de la France. Ils ne songeaient pas,
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el d'ailleura let érénements, plus forts qu'eux, oe leur en doDnaieot guère le loisir, mais l'eussent-ils pu, ils ne songeaient guère à modifier l'état politique et administratif dans lequel avait vécu la France depuis la Révolution de 1789, et surtout depuis la Constitution de l'an VIII. C'était l'organisation intérieure du pays, sortie du cerveau césarien de Napoléon, qui avait servi en réalité de Constitution à la France, en revêtant cette organisation d'un apparat de parlementarisme, gr&ce auquel on se félicitait, avec une satishction ostentatoire et prud'hommesque, d'être libre. Les hommes de notre temps n'eurent pas le loisir, ils n'avaient guère le goût de changer cet état de choses. La France, avec ses faux oripeaux de libéralisme, ne se croyait-«lle pas à la tête des nations?
Toutefois, les hommes comme Thiers, Dufaure, Rémusat, Grévy, duc de firoglîe, Buffet — il Faudrait citer presque tous les membres de cette Assemblée nationale composée de l'élite du monde politique d'alors — avaient le sentiment que la nation ne pourrait pas vivre indéfiniment avec l'embryon constitutionnel forgé à Bordeaux par la formation du pouvoir exécutif. Ils avaient préparé, chacun de leur côté, la Constitution à venir.
Ils s'accordaient tous, sans s'être concertés, sur cette idée, que les principes généraux présidant à la vie nationale : liberté politique, liberté de cons* cience, liberté de la Presse, Pouvoir judiciaire, jury, police, l'organisation administrative, militaire et
finaDcière, etc-, devaient être considérés comme des assises indestructibles et toujours solides de la société française; qu'il était inutile de les remettre en discussion et de traTailler à un de ces édifices coDgtitutionnels, complets, achevés, couronnés par une étiquette changeante, Empire, Royauté, République, tels qu'on en avait si souvent et si inutilement construits depuis un siècle.
D'un Régime politique défini, on ne se souciait guère, chacun voulant le sien, et tous redoutant celui du voisin. Tout en reconnaissant la nécessité de former des Pouvoirs distincts, qui seraient chargés de pourvoir aux affaires de l'État, les divers groupes de l'Assemblée ne pouvaient se résigner à élaborer une Constitution qui aurait eu un nom autre que celui que chacun d'eux préférait. Au fond, on voûtait bien collaborer à la confection des lois, fussenlelles d'ordre constitutionnel, mais on ne voulait pas travailler à la Fondation d'un Régime politique, par la raison que chaque parti espérait faire tourner à l'avantage du Régime politique qu'il préférait, les lois constitutionnelles que l'Assemblée aurait faites. Pauvres calculs !
Combien, au contraire, eùt-il été désirable que celte Assemblée, remplie d'esprits éclairés et de bons patriotes, délibér&t d'un même cœur sur les meilleures conditions de vie de la France, que la force des choses a transformée en une démocratie unitaire. La nécessité pressante de pourvoir aux intérêts pubhcs après les désastres de l'année terrible, et, après cette première œuvre de réparation accomplie, les préoccupations purement dynastiques
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des parLis monarchistes empêchèrent sans doute l'Assemblée nationale de faire l'œuvre essentielle de la reconstitution du pays; et il faut d'autant plus le regretter, qu'elle avait en elle les lumières et la capacité nécessaires.
Constituer un pouvoir gouvernemental assuré de la durée et indépendant dans son action légitime; combiner ce Pouvoir central avec une représentation nationale limitée dans sa compétence; restituera nos provinces leur autonomie et leur vie locale ; organiser le système de représentation sur la base des corporations qui sont le mode naturel de vivre des Français ; et supprimer le suffrage universel et individuel, mode burlesqucetprimitif, mais surtout mensonger, de faire participer la nation à la marche des affaires; en un mot, rétablir la France dans un état conforme à ses traditions, c'est-à-dire à son tempérament, à ses aptitudes diverses, et à son génie : tel était le programme.
Déjà, sous l'Empire, dans ses Considérations sur tAnghterre, Montalembert avait défini le régime politique qui conviendrait aux États modernes ; « Contenir et régler la démocratie, sans l'avilir, l'organiser en une monarchie tempérée ou en une Képublique conservatrice, tel est le problème de notre siècle; mais le problème n'a encore été résolu nulle part. » Ce problème, l'Assemblée nationale n'a pas pu ou n'a pas voulu l'aborder; et depuis, tous les prétendus démocrates, qui ne sont en réalité que des affamés, ne semblent même pas en avoir entrevu les éléments ou la nécessité.
A la date précise de 1875, la Constitution prit, au dernier moment, l'aspect d'un espédient de poli-
tique imaginé pour en finir avec une situatioD inextricable. Elle fut, pourrait-on dire, bâclée en quelques jours, avec une hâte dont ne peuvent se Faire une idée cens qui n'ont point assisté à ses délibérations. kUes durèrent deux mois à peine.
Du 28 janvier au 26 avril, tout fut terminé, comme dans une course échevelée, où l'on ne voulait plus s'arrêter aux obstacles- C'est à peine si, â deux ou trois reprises, des attardés, pris de remords ou par UD effort de recul devant l'imminence de la solulion finale, essayèrent d'enrayer le mouvement. L'Assemblée nationale obéissait, sur la fin, à une fatalité véritable.
Les membres du Centre Gauche seuls poussaient à la solution, allègrement. Jusqu'au dernier moment, iis ne cessèrent d'activer la marche des événements, et d'écarler les obstacles qui y furent apportés. Les Républicains purs auraient voulu mieux, et le Centre Droit répugnait à devenir simplement l'auxiliaire d'un Régime dans lequel il ne serait pas tout. La Droite monarchiste cherchait à faire bonne contenance, lout en abandonnant ses positions. Les Chevau-légers restaient fidèles au Roi; mais non moins fidèles au devoir envers la Patrie, ils allaient seuls, quelques semaines après, faciliter l'œuvre de la République, et se prêter dès son début à son fonctionnement.
CHAPITRE II
VOTE DE l'aUENDEHEHT DE WALLON. — CURIEUX EXEMPLE DE STRATÉGIE PABLEHEN TAIRE
Du milieu de cette masse confuse des membres de l'Assemblée nationale, en proie à un mélange de sentiments élevés et patriotiques et d'aspirations, où les intérêts personnels avaient leur place, un homme surgit alors d'une demi-obscurité dans laquelle il était resté, comme tant d'autres d'une valeur réelle, mais confondus dans le nombre. C'était M. Wallon.
Dans une allocution qu'il prononça beaucoup plus tard au Sénat, en qualité de doyen d'&ge, dans la séance du 12 janvier 1904, M. Wallon a expliqué la part qu'il avait prise à l'élaboration et au vote iinal de la Constitution de 1875.
M. Wallon avait une situation à part dans l'Assemblée nationale. Il avait été élu par le département du Nord, d'où il était originaire. Il avait consacré toute sa vie à l'Université et à des travaux historiques plus utiles que retentissants. Ce fut lui qui, t'un des premiers, mit la hache dans l'édifice, élevé de chic, comme on dirait en style d'atelier, en l'honneur de la Révolution, de ses faits et gestes. Car, il est vrai de dire qu'aucune époque n'a été plus
mal connue par les générations qui lui ont immédiatement succédé, que celle de la Révolution française.
Les vraies causes, les vraies origines, les personnages en vue,' presque tous atteints d'uDC sorte d'faysiérie d'orgueil, de toute- puissance, de cruauté et de destruction; cet énorme chaos de misères et de grandeurs avait été confondu, mêlé, transformé au cours tumultueux d'événements tragiques extraordinaires, et surtout par cette prodigieuse épopée de gloire militaire de l'Empire. Les historiens les plus rapprochés de ces temps quasi-fabuleux, les Mignet, les Thiers, les Louis Blanc, Michetet et Lamartine lui-même ont raconté cette histoire sous l'influence des souvenirs ou plutôt des hallucinations que ces événements avaient produites sur les esprits. Leurs sentiments personnels, leurs passions de parti avaient dicté leurs jugements plus que l'étude consciencieuse des faits et des hommes. Les générations successives, qui Ont rempli le dix-neuvième siècle, se sont abreuvées et enivrées de ce breuvage falsifié. Le mouvement national, généreux et sincère de 1789, faisait illusion sur les hommes qui le suivirent de près. Cette belle aurore se refléta pendant longtemps sur des ciels orageux et sombres. Cette sorte de sophistication et de falsification se fit de bonne heure dans l'esprit public ; et — nous le savons aujourd'hui — ce fut principalement l'ceuvre de la Franc- Maçonnerie. On sait maintenant, par des documents irrécusables, qu'après avoir fait dévier la Révolution
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de sa voie, elle a, dans un intérêt de secte, faussé son histoire.
Ge n'est qu'à la fin du dix-neuvième siècle qu'une rëactioD commença à se produire, et son principal artisan — fait digne d'attention — était lui-même tout plein des erreurs communes, philosophe, radical et sectaire, mais heureusement d'une àme sincère et d'un esprit intrépide : ce fut Taine. Mais pendant longtemps, les hommes que les événements avaient poussés au premier rang, imbus des erreurs révolutionnaires sur les conditions sociales du pays, furent considérés, et ils se considéraient eux-mêmes comme les représentants fidèles des idées qui avaient prévalu . Leur intérêt les rendait complices des erreurs de leur jugement, comme on s'entête à justifier, par des raisonnements, les avantages que l'on doit à la passion satisfaite.
Mais avant même que Taine rectifiât l'esprit public au sujet de la Révolution, M. Wallon avait eu le mérite de fouiller les Archives nationales, et d'en extraire les documents qui ont mis à nu les horreurs et les hommes de la Révolution. 11 avait publié les procès-verbaux du Comité de salut public, d'autres travaux encore, mais qui malheureusement restèrent dans le domaine universitaire, et ne furent pas assez connus du grand public.
Gomme membre des assemblées politiques, son action eut de même un rayonnement réel, mais sans beaucoup d'éclat. Il était de ces hommes dont les facultés sont faites de travail, de bon sens, d'équi-
libre, de probité en toute chose, lis conquièrent l'estime universelle et leur influence se produit sans effort, par le fait seul de la considération qui les entoure. Ils ont l'esprit bien équilibré, sans de grandes vues; et leurs sentiments sont eu rapport avec la nature de leur esprit. Ils ont des vertus et de la modestie ; et cette dernière vertu est la plus rare dans les temps où M. Wallon a vécu.
Une conscience toujours droite et sans fléchissement; un esprit sûr et très averti; un cœur haut place, intrépide quand il le fallait; des vertus familiales admirables, et des vertus civiques sang compter; il était le citoyen idéal d'une République idéale. Ils étaient faits l'un pour l'autre; et c'est à juste titre qu'il reçut le nom de Père de la Constitution. La fin de sa vie le montre l'homme le plus vénérable que Ton puisse voir; sans relâche, à l'âge de quatre-vingtdix ans passés, sans lassitude, il s'acquittait de tous ses devoirs. Jusqu'aux derniers jours, il assistait aux séances du Sénat, comme ans séances de l'Institut. Cathohque fidèle, il défendit jusqu'au dernier jour la liberté de l'enseignement; et ce fut un spectacle digne d'une admiration attendrie, que de le voir à la tribune, la dernière fois qu'il y monta, tenant les feuillets de son discours qu'il ne pouvait pas lire à cause du tremblement de ses mains affaiblies, et qu'il dut remettre à un de ses collègues, M. Bérenger, qui s'offrit à les lire à sa place. Je ne connais pas de plus belle vie.
M. Wallon avait donc montré, juste au moment
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voulu, les qualités d'esprit en rapport avec les ci^ constaDces ; la ténacité, la veillance et la résolution. Sans appartenir au Centre Gauche, il avait comme lui une idée arrêtée. Il voulait fonder une République conservatrice, d'après les données fournies, dès le premier moment, par M. Tfaiers, par M. Dufoure et par les hommes du passé comme il l'était lui-même, tels que Bémusat, Gasimir-Perier, Lasteyrie, de Malleville, Calmon, Laboulaye, tous hommes dont les sentiments connus et la haute capacité politique avaient rassuré l'esprit puhlic, et rallié une grande fraction du parti conservateur à l'idée de fonder une République, avec toutes les garanties qu'un gouvernement coDStilutionnel pourrait offrir.
Dans ce milieu, si passionné alors, de l'Assemblée nationale, beaucoup, même parmi les meilleurs, perdaîentde vue lavraie notion dudevoîrcivique. M. Wallon, avec son obstination, suivait sa voie, et ce fut lui qui sauva la situation. Il dut, un certain jour, s'entremettre entre les combattants, et sa contenance résolue, la considération qui l'entourait, la puissance de persuasion qu'acquiert, dans une situation suprêmement critique, l'homme qui prononce le mot juste et qui montre la voie, quand cet homme est entouré d'une sorte de majesté civique : tout cela, réuni dans la personne de M. Wallon, enleva les suffrages ; et il put mériter, ce jour-là, le titre de Père de la Constitution. Mais i) faut raconter comment ce coup de théâtre se produisit.
Le 21 janvier, l'Assemblée nationale ouvrit la dis-
cussioQ sur le projet du rapporteur de la CoromisBion des Trente, M. de Ventavon. Le débat fut court, violent et stérile. On décida pourtant de passer à une seconde délibération. La seconde délibération fut ouverte le 28 janvier; mais, dans l'inlervalle, le Centre Gauche avait résolu de ne pas s'en tenir aux textes imprécis du rapport de M. de Ventavon, et de poser nettement la question de la forme de Gouvernement. Il fit présenter, des le début de la séance, par MM. Bardoux, colonel de Chadois, Chirig, Danelle, Bernardin et Laboulaye, un amendement ainsi conçu : « Le Gouvernement de la République française se compose de deux assemblées et d'un Président Chef du Pouvoir exécutif. ■
C'était la proclamation de la République. M. Laboulaye défendit l'amendement avec un talent supérieur. 11 jeta sur la situation une éclatante lumière quand il dit :
Où sera la différence entre ce gouvernement et la Monarchie parlementaire. La différence sera dans l'existence d'un Roi constitutionnel. Mais vous n'en avez pas . ■
L'amendement fut repoussé.
Deux jours après, M. Wallon, qui ne se tenait pas pour battu, revint à la charge : et il présenta un autre amendement dont l'esprit était évidemment le même, et tendait à consacrer l'établissement d'un Régime républicain. Il était ainsi conçu :
« Les Pouvoirs conférés pour sept ans à M. le Ma-
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récbaldeMac-Mahonparlaloidu 20 novembre 1873, seront exercés par lui avec le titre de Président de la République dans les conditions ci-après définies. ■
Il avait ainsi l'avantage, pour la Droite, de con- Ërmer le Septennat; et pour le pays, de donner à ce régime son nom véritable. Mais c'était à cette extrémité que la Droite ne pouvait se résoudre.
M. Wallon appuyait ainsi son amendement : e On me dit : Vous proclamez la République! a Je ne pro- B clame rien. Jeprendscequi est; j'appelle les choses B par leur nom. Je veux faire un gouvernement qui
■ dure, tant que vous ne trouverez pas quelque chose
■ de mieux jk faire. Si la République ne convient pas « à la France, ie plus sûr moyen d'en finir avec elle, u c'est de la faire... H faut sacrifiernos préférences, a nos théories. Nous n'avons pas le choix. Nous trou- « vons une forme de gouvernement, il faut la faire " durer. C'est le devoir de tout bon citoyen. J'ajoute u que c'est l'intérêt du parti monarchique. En effet, » ou la République affermira et rendra la France » pi-ospère, et tout le monde s'en réjouira alors; ou
• bien la République ne répondra pas aux vœux du
• pays; et, après une épreuve légale, ia France nous << tiendra compte des sacrifices d'opinion que nous H aurons faits, v
Quoique ie ministère fût démissionnaire, il ne se tint pas d'intervenir, dans la personne de M. Desjardins, sous-secrétaire d'Etat. Cette singulière ingérence des ministres ne fit qu'enveaimer le débat, qui devint très vif et très violent. Les opposants s'étaient bien rendu compte du côté faible de ce retour offensif du Centre Gauche. L'amendement
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Wallon était, sauf la différence des termes, la reproduction de l'article de loi repoussé dans la séaDce du 28 janvier. Ils ne manquèrent pas d'invoquer ce prétexte, qui était plausible à la vérité.
M. Dufaure vit le danger. Il essaya de le conjurer en faisant ressortir, dans Tamendemenl Wallon, ce qui était de nature à plaire aux hommes de la Droite. Il insista donc sur ces deux considérations : d'abord on ne portait aucune atteinte aux pouvoirs conférés au Maréchal le 20 novembre; et, en second lieu, l'auteurde l'amendement avait pris sur lui de réserver le droit de révision, et ultérieurement le rétablissement d'une monarchie. La forteparolede M. Dufaure, et son autorité qui était grande sur une partie de la Droite de l'Assemblée, allaient-elles faire pencher la balance? Le doute était permis et il était angoissant, en cette fin de séance. La République tenait à un fil, et ce fil, c'était le véritable vainqueur du 24 mai, un monarchiste avisé et entêté, c'était M. Buffet qui le tenait. Président de l'Assemblée, il pouvait déclarer, au nom du règlement, que la discussion, qui n'aurait même pas dû être ouverte, ne serait pas suivie d'un vote sur l'amendement Wallon, par la raison, sans réplique, que cet amendement n'était que la reproduction de la loi repoussée par le vote du 28 janvier. M. Chesnelong invoquait avec véhémence l'applîcatioD du règlement, formel à cet égard. 11 était dans la vérité et dans le droit.
Mais quoi! fallait-il se jeter dans le gouffre, par
scrupule réglementaire? M. Buffet ne le fit pas.
Il avait à sa portée le moyen d'empêcher le vote
d'uDe Constitution républicaine, contre laquelle il
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éprouvait une rive rëpultion; d'autre part, il y était invité par les règles strictes du parlementa ristne et du protocole réglementaire auxquelles tenait, essentiellement, ce parlementaire par excellence. Mais il était patriote. Il vit le trou béant dans lequel tout allait sombrer : plus de pouvoir ministériel, — le ministère était démissionnaire, — plus de Constitution, plus de lendemain, plus rien. Il sut se vaincre lui-même, et il laissa passer la République!
On peut s'étonner qu'après cela, il se soit montré si hostile à cette République elle-même et si sévère pour ceux qui l'avaient faite; mais quoi ! des inconséquences, parfois heureuses, se rencontrent ches les esprits les plus rigides — et M. Buffet était de ceux-là. — Il donnait encore une autre leçon, — que les circonstances où nous sommes rendent saisissante, — c'est qu'il j a des cas, en politique, où la sagesse veut que l'on ne s'astreigne pas à rester enchaîné dans le cercle étroit d'une légalité en contradiction trop manifeste avec le bon sens et avecle bien public. Quand une Constitution politique ressemble à une geôle dont des malfaiteurs ont toutes les clefs en main, il faut pourtant bien que la nation emprisonnée s'évade I
M. Buffet laissa donc la discussion suivre son cours. Hais l'amendement de M. Wallon était trop simple et trop péremptoire. Les récalcitrants cherchaient de mille manières à en afbiblir la portée, et à prendre leurs sûretés. Et enfin, de guerre lasse, il fut voté, mais sous une autre forme :
( Le Président de ta République est élu à la majorité absolue des suffrages par le Sénat et par la
Chambre des députés réunis en Assemblée Dationale< Il est nommé pour sept ans. Il est rééligible. n
Le résultat du vote atteste la vivacité de la lutte, et fait concevoir l'ansiété avec laquelle il était attendu : 353 voix pour radoption, 352 contre, La République était votée à une voix de majorité. C'était la voix de Wolowski, dit un mauvais plaisant, parce que, grâce à la double lettre de son nom, il se trouvait le dernier sur la liste des votants, et quelqu'un ajouta : Ces Polonais! ils n'en font jamais d'autres! Quelque monarcbiste de mauvaise humeur lâcha cette boutade de loustic.
Le 4 février — on allait vite — seconde délibération de la loi qui venait d'être votée avec tant de peine. Le vote afiîrmatif fut acquis. Mais alors, à la surprise des gens naïfs, surgit tout à coup un dernier obstacle. Sur la proposition de la Droite, l'Assemblée décida que la loi sur les Pouvoirs publics — celle qui venait d'être votée après tant d'embûches et de difficultés — ne serait promulguée qu'après le vote définitif de la loi sur le Sénat. >>
C'était une manœuvre. Mais aussitôt nous demandAmes que l'on mit en discussion cette loi sur le Sénat, puisque c'étaitd'elte que l'on faisait dépendre le sort de la Constitution. Ainsi fut fait: et sur l'heure, la loi fut votée article par article, sans discussion. On brûlait les étapes ; et déjà on pouvait entrevoir l'issue de ce long défilé. Mais c'était là que l'on nous attendaitl
Cette loi Sénatoriale venait donc d'être votée : et il semblait que la question constitutionnelle était
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résolue, puisque c'était d'elle que l'on avait tait dépendre le sort de la République. Mais, premier coup de théâtre ! Le règlement exigeait que toute loi f6t soumise & trois délibérations. Il fallut subir cette exigence. Puis — et ce fut là le coup de Jarnac — lorsque le Président mit aux voix le passage à une troisième lecture, dans cette même Assemblée qui avait voté la loi, il se trouva une majorité pour refuser celte troisième délibération. Dès lors, tout croulait à la fois, la loi du Sénat, la Constitution républicaine et on peut dire l'Assemblée nationale elle-même ; car il sembla qu'après ce coup de tbé&tre, il n'y avait plus rien.
Qu'on imagine un cataclysme, un effondrement, rien ne donnera une idée exacte de l'effet produiti Plus de Constitution, l'Assemblée nationale en déroule! Plus rien que des débris, et un morne silence dans cette salle où, tout à l'heure encore, tant de passions s'agitaient autour de la question constitutionnelle qui allait être résolue! Bien ne peut donner une idée plus exacte d'une déroute, après une bataille perdue, que le spectacle de tous les partis mis brusquement en face du néant, après tant d'efforts devenus inutiles. Ceux-là mêmes qui avaient, par un escamotage, empêché l'œuvre constitutionnelle d'aboutir, eurent le triomphe modeste, et comme honteux. Mais les plus frappés, c'étaient nous. Le Centre Gauche avait quasi tenu son succès. Le coup fut rude; nous restâmes consternés. Ceux qui étaient le plus engagés dans cette lutte pour la République constitutionnelle passèrent la soirée chez moi,abattU8, indécis, irrités et ne voyant plus d'issue à cette situa-
tîon devenue ÎDexlrieabte. Nous étions affligés auBsi, alors, car nous avions mis tout noire cœur dans cette œuvre de salut et de reconstitutïoD de la France, pour laquelle il fallait bien un Gouvernement avec son titre, et en quelque sorte sa qualité ofËcielle.
Après quelques heures passées dans un entretien morne et découragé, quelqu'un dit : « La situation est lamentable, mais il faut en sortir : re|irendre l'affaire en portant à la tribune de l'Assemblée nationale une proposition nouvelle... ■ et il griffonna un texte qui reproduisait à peu près la formule déjà votée une première fois. On reprit courage, et il fut convenu qu'on saisirait l'Assemblée d'une proposition de loi. Mais qui de nous pourrait se présenter à la tribune, et affronter les ressentiments des parlis, tout pleins encore des émotions de la veille? Nul n'aurait pu le faire, ou ne l'aurait fait qu'au (rrand dommage de l'entreprise. Nous résolûmes de solliciter l'intervention d'un homme qui avait une autorité due à son nom et aussi à son caractère, M. Casimir-Perier (le père), qui s'était déclare en faveur de la République. Un de nous fut chargé de cette ambassade. M. Casimir-Perier lui fil observer, avec raison, que lui-même était l'objet d'hostilités violentes de la part de la Droite de l'Assemblée ; que SB présence à la tribune serait plutôt nuisible qu'utile, et il conseilla de s'adresser & M. Wallon, dont la personne ne pouvait susciter aucune manifestation hostile.
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H. Wallon se récusa d'abord. Il considérait la démarche comme înulile, et ii jugeait la partie perdue. Notre ambassadeur qui élaît, je crois, Christophle, insiala vivement, et enfin, M. Wallon, en boa citoyen qu'il était, et désireux de faire aboutir l'œuvre constitutionnelle dont il avait été l'un des artisans les plus actifs et les plus utiles, se décida à faire cette dernière tentative de sauvetage. It s'assura le concours de quelques-uns de ses amis du Centre de l'Assemblée, MM. Luro, Gouin et Denormandie; el il déposa sur le bureau de l'Assemblée nationale son projet d'organisation des Pouvoirs publics à peine modifié.
Par cette motion, M. Wallon et ses amis demandaient, en fait, à l'Assemblée de revenir sur son vote de la veille. Dès lors réapparaissait l'obstacle du règlement qui permettait au Président de l'Assemblée, lui ordonnait même d'écarter ce projet, sans discussion, puisque le projet n'était que la reproduction de la loi rejetée une première fois par l'Assemblée. Encore une fois, le sort de la journée était entre les mains de M. Buffet. Il pouvait d'un geste, sans abus d'autorité, en exécuteur fidèle du règlement, empêcher que la motion de M. Wallon fût discutée et mise aux voix. M. Buffet se trouva ainsi, encore à ce moment, l'arbitre suprême des destinées de l'Assemblée et de la République. Son patriotisme fut plus fort que ses scrupules de Président, et que ses répulsions d'homme de parti. Il laissa passer la République : de sorte qu'il est vrai de dire que ce fut cet adversaire *
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avéré de la République qui, en défiaitive, en a été le créateur véritable. Il ne s'en est jamais fait gloire! Mais quelle preuve plus décisive de la force des choses d'où sortit ce Régime, que nous ont si vilainement reproché ceux-là mêmes qui l'avaient rendu inévitable !
Mais lorsque la motion de M. Wallon fut mise en discussion, l'Assemblée nationale, comprenant que la partie étaitj suprême, était comme déchaînée. Tous les partis étaient hors de leur voie, et les députés hors d'eux-mêmes. M. H. Brissoo profita de ce désarroi général pour reprendre la proposition de dissolution de l'Assemblée, et portant que leséleclions pour la formation d'une nouvelle Constituante auraient lieu le 1" avril.
S'il était permis de mêler ma personnalité à ce récit, je dirais queje votai en faveur de la dissolution. J'avais le sentimentque cette Assemblée avait perdu l'esprit politique dont elle était jadis animée, quand elle fut envoyée à Bordeaux; et que surtout ses longues luttes intestines l'avaient jetée comme hors d'ellemême. Je sentais vivement que les lois constitutionnelles que nousVotions étaient^incomplètes, qu'elles étaient une œuvre de circonstance, et qu'elles ne répondaient pas en réalité aux nécessités politiques imposées à la France par tant de révolutions succèssives. Elles étaient tout au plus un expédient utile pour sortir d'un embarras momentané, mais elles n'étaient pas propres à clore l'ère des révolutions, et à instaurer une ère nouvelle.
L'Assemblée, irrémédiablement divisée en fractions irréductibles, ne représentait plus que des opi-
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nions fragmentaires, héritage d'un passé qu'il eût fallu reléguer dans l'histoire. Elle s'était rendue impropre à conglruire le nouvel édifice sous lequel devra l'abriter une France rénovée. Mais le temps n'était pas venu. Il nous fallait subir, jusqu'au bout, l'épreuve des erreurs révolutionnaires. Des factions aveugles, des appétits sans frein, des sectes absurdes et avilissantes, devaient pendant un long temps mettre la main sur cette société française, jadis si fière, et la dompter. Ce sont des barbares modem style. Ils ont usurpa le titre et la forme extérieure d'un Régime politique d'apparence régulière, qui leur a permis de faire iigure dans le plan général de la civilisation moderne. Mais tels que des termites introduits danst'arbrc, ils ont poursuivi et sont près d'achever l'œuvre de destruction, œuvre fatale, mais de laquelle reoattra une France nouvelle.
Celte proposition de M. Brisson remettait tout en question. Des esprits très pondérés, parmi nous, redoutaient cet inconnu qu'allait affronter l'Assembiée nationale, avec le désavantage d'avoir avorte misérablement dans la mission de salut qu'elle avait reçue en 1871. H. le duc Decazes, au nom du Gouvernement, rappela l'engagement pris par elle de faire une Constitution; et il osa parler de la République. Cette allusion à l'œuvre méditée par M. Thiers souleva des rires dans la partie droite do l'Assemblée; et Gsmbetta, profilant du désarroi général, monta vivement à ta tribune et dit :
H 11 VOUE plait de rire à ces mots de République conservatrice. Eh bien ! soyez convaincus que lorsque vous aurez épuisé toutes les combinaisons qui han-
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tentCDcore l'espril de certains de nos collègues, lorsqu'il aura bien Fallu finir par remettre à la France le dépôt de sa souveraineté, et que, conformément à ses habitudes, & son génie, à ses nécessités, elle aura un Gouvernemenl républicain, alors vous ne rirez plus de la République conservatrice, vous la demanderez, et vous aurez raison, u (Bravos à gauche.)
On ne peut s'empécber de penser que Gambetta aurait bien fait de suivre les conseils qu'il donnait ce juur>là aux autres!
La proposition de dissolution fut repoussée par 390 voix contre 257 ; et on renvoya à la Commission des Trente la propositionde M. Wallon, avec celles de MM. Waddinffton et Vaut'rain, qui avaient cherché, parune rcdaclîon plus lai^e, à faire sortir une solution de l'imbroglio inextricable dans lequel tout le monde se sentait engagé.
£t enfin, dans la séance du 26 février, sans discussion, avec une précipitation qui était le résultat d'une impuissance générale des partis, chacun dans leurs visées particulières, la loi sur l'ensemble des pouvoirs publics fut votée par 425 vois contre 254, nette dernière délibération si courte, si peu sérieuse relativement à sou objet, fut marquée par un incident qui méhte d'être relevé. Ce fut le président de la réunion des Chevau-légers, le très respecté M. de la Bocbette,quile souleva, en apportante la tribune la protestation des fidèles de la Royauté légitime. M. de la Rochelle, avant le vote, demanda la parole. Je cite d'après le Journal officiel.
M. DE LA RoCHETTE. — u Messieurs, au moment où vous allez, par la plus étrange des coalitions,
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essayer de fonder encore une fois la République, il esl de mon devoir de venir à cette tribune, au nom de mes amis et au mien, vous faire la déclaration suivante. (Écoutez! écoutez! — Silence.)
■ Nous sommes profondément convaincus que vous perdez notre pays en ne plaçant pas le Roi à la léle de vos institutions politiques el que, sans le Roi, vous ne ferez que des œuvres vaines et dangereuses. (Mouvement.)
o Quand vous aurez donné à la République les organes que vous considérez comme essentiels, nous sommes également convaincus que nous assisterons à des tulles terribles entre les républicains radicaux et les républicains qui se croient conservateurs-
> Quand nous avons vu des monarchistes abdiquer les convictions de leur vie entière et passer à la République, quand nous avons vu les défaillances qui se sont produites dans les régions les plus élevées... (Humeurs à gaucbe el au cenlrc), nous serons bien moins étonnés assurément quand nous verrons les républicains conservateurs passer & la République radicale.
a Messieurs, ne savcz-vous pas que, dans les révolutions, lu victoire reste toujours aux plus violents?
<• Les radicaux ont pour eux ta violence, el ils ont aussi la logique. Ils sont les grands logiciens de la Révolution française; les autres ne sont que des révolutionnaires inconséquents. (Nouvelles rumeurs sur les mêmes bancs.)
<i Messieurs, si nous ne vous appelons pas aujourd'hui à émettre un vote sur la monarchie, c'est que nous comprenons que vous avez un parti pris
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d'avance, el que vous êtes résolus à affronter encore de nouvelles épreuves et de nouveaux périls.
H Mais ne soyez pas étonnés si nous restons les adversaires de toute votre organisation républicaine, et quand vous aurez triomphé malgré nous, nous vous en laisserons la redoutable responsabilité. Notre devoir est de nous associer à tout ce qui est bon pour notre pays, mais nous ne pouvons pas nous associer à des institutions qui le conduisent à la ruine. (Très bien! très bien! à droite.)
B Messieurs, notre pays est bien malheureux. Il a subi bien des revers et bien des douleurs, el ce n'est pas la République qui le relèvera.
«Au moins ne perdez pas le souvenir de notre vieille monarchie française. Aujourd'hui elle serait votre salut; plus tard, croyez-le bien, elle sera noire délivrance.
B C'est elle, c'est cette monarchie qui a fait la France et qui l'a gouvernée pendant huit siècles dans la gloire et dans l'honneur!
« C'est elle qui, en 1814 et en 1815, a relevé les ruines que deux invasions nous avaient laissées, et ce qu'elle a fait dans te passé vous répond de ce qu'elle ferait dans l'avenir!
B Elle a fait plus encore, messieurs, c'est elle, c'est cette monarchie qui nous a donné cette tribune du haut de laquelle j'ai l'honneur de vous parler, et où tant de grands orateurs se sont illustrés. C'est elle qui nous a donné le gouvernement représentatif et la liberté ! (C'est vrai ! — Très bien ! très bien ! à droite.)
* Et si un seul parmi vous osait venir ici à ma
place pour la coadamner et la proscrire, nous aurions le droit de lui dire qu'il est un ingrat, car il viendrait se servir du bienfait qu'il a reçu pour le tourner contre son bienfaiteur. (Marques d'approbation à droite.)
■ C'est pourquoi nous ne cessons pas de vous dire qu'elle est la vie, l'honneur et la fortune de la France, et puisque vous persistez dans vos résolutions républicaines, vous en aurez devant Dieu et devant l'histoire toute la responsabilité, car vous aurez eu entre vos mains tes destinées de notre pays et, malgré nous, vous l'aurez laissé périr.
■ Je le répèle, dès aujourd'hui nous vous en laissons toute la responsabilité. ■ (Vives marques d'approbation et applaudissements à droite. — L'orateur, en regagnant sa place, reçoit les félicitations de ses amis.)
M. LE MINISTRE DE LA GUERRE. — «Je demande la parole, n
M. LE COUTE DE ToCQCEViLLE monte à ta tribune.
Sur tous les bancs de la Gauche et du Centre gauche : • La clôture! la clôture! b
M. LE COUTE nE ToCQUEviLLE. — « A mon âge, messieurs, on a le droit d'être écouté, et c'est quelquefois un devoir de parler. J'apporte ici une opinion sincère, loyale, désintéressée. (Bruit.)
«Je vous l'apporte, mes chers collègues, sous la protection de mes années et aussi, j'ose le dire, d'une vie de dévouement à mon pays. (Assez! assez! à droite. — Bruit confus.)
■ Ce pays, messieurs, fatigué de trop de dynasties, veut la République et vous l'impose.
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u Cette pauvre France, mutilée et saignante encore, vous demande è grands cris de ne plus désormais penser qu'à elle, d'oublier vos divisions, vos préférences et de lui donner ca6a, le plus tôt possible, enlendez-TOus ! le repos et la séeurllé qu'elle ne peut trouver désormais que dans la République. (On ne vous entend pas ! C'est peine perdue t — Assez! assez!)
« Lui résister plus longtemps ce serait une folie I Plus que cela, messieurs, un crime! n
M. LE GiNËSAL DE CisSET, ministre de ta guerre,, vice-président du conseil, se lève et se dirige vers la tribune.
M. DE Belcastel. — a Je demande la parole, n
M. LE PRÉSIDENT. — u Vous t'aurez après M. le président du conseil. »
M. LE GÉNÉRAL DE CissEY, vice*p résident du conseil. — a Messieurs, je ne relèverai qu'un mot dans les paroles que vous avez entendues tout à l'heure. On a parlé dedéfeitlances dans les hautes régions du pouvoir... (Oui! oui! à droite.)
Je proteste, je proteste avec indignation contre ce mot de défaillance; il n'y a pas eu défaillance, il y a eu patriotisme, abnégation et dévouement à la France. (Très bieni très bien!)
M. LE HARQOis DE Fbanglieu, se levant. — « Voua avez compromis la France 1 b
M. le viCB-PSÉSlDENT DtJ CONSEIL en descendant de la tribune. — ■ Permettez, monsieur de Franclieu ! Nous nous en expliquerons de vous à moi, si TOUS le désirez, u
M. LE KABQUis DE Francued, loujours debout. —
■ Oui, monsieur le miDistre, en abandonnant la cause de la royauté, vous avez compromis celle de Dieu et celle de la France! « (Échange de réclamations et de protestations qui se perdent dans le bruit.)
La voix de M. de ta Bochelte fut perdue dans le tumulte de l'Assemblée, en proie à mille passions diverses. Elle était prophétique pourtant, celte voix, en ce sens que les défections prochaines des conservateurs qui votaient pour la République ont livré celle-ci aux sectes et aux factions qui l'ont rendue méconnaissable et indéfendable. Ce furent ces mêmes conservateurs dont une lueur fugitive du devoir de désintéressement et de dévouement envers la patrie, la noble blessée, traversa l'esprit, et leur fit déposer leur bulletin dans l'urne; ce furent les mêmes hommes qui, à peine le Régime qu'ils venaient de fonder établi, unirent leurs eStorts pour empêcher ce Régime de vivre. Il n'est pas sans intérêt de rappeler leurs noms. Quatre-vingt-trois de ces membres de l'Assemblée, appartenant à la Droite ou au Centre Droit, avaient, le 28 janvier précédent, voté contre la République. C'étaient : MM. de l'Aigle, Allenou, Amy, Anisson-Duperron, d' AudifFret-Pasquier , Ralsan, de Barante, Bienvenue, Bi{;ol, BIsvoyer, Bocher, Bodouin, Bompard, de Boody, Bouisson, Boullier (Loire), Broët, de Broglîe, Buisson (Aude), Caillaux, général de Chabaud-Latour, Chaper, Charreyron, de Cissey, Léon Clément, Courcelle, de Cumont, Daguenet, baron Decazes, duc Decazes, Descat, Desjardins, Doré-Grasiin, Dufour, Dumarnay, Alfred Dupont, de la Germonière, Godet de la Riboullerie, de Gouvion Saint-Cyr, de Grammont, Grivart, comte
d'Harcourt, duc d'Harcourt, d'Hespel, Jocteur- Montrosier, Jourdan, de Jouvenel, Lambert de Sainte-Croix, de la Sicotière, Laurier, Lebourgeois, L'Ebraly, Lefébure, Louvet, Loysel, Mallevergne, Martin des Pallières, Mathieu (Saône-et-Loire), Matbieu-Bodet, Mazure, deMérode, de Montaignac, Montrieux, Ferd. Morcau, Pagèg-Duporl, Parigot, Paris, Passy, Perrier, Petau, Peulve, de Peyramont, Piou (le père), Prétavoine, de Rainneville, de Ravinel, Serph, Talton, Vandier, Vilfcu, Vitalig, Comélis de WiU. Total 83.
CHAPITRE m
LE KINISTËRE BCFKET
A la Buile de ta séance du W février, les membres de la Droite et du Centre Droit qui n'avaient pas voté la CoDstilulion se rendirent au Palais de la Présidence; et là, en leur nom — ils étaient une soixantaine — M. le comte Daru dit :
B Monsieur le u&béchal,
» Nous avons eu le regret de voter aujourd'hui contre une mesure que votre gouvernement soutenait. Le projet dont la Chambre était saisie ne nous a pas paru présenter des garanties sufSsantes pour que nous puissions l'approuver, etnous nous sommes vus dans la nécessité de le rejeter, bien que nous fussions résolus h faire des lois constitutionnelles.
H Nous n'en demeurons pas moins, monsieur le Maréchal, fidèles à la cause que vous défendez avec nous, et pour le soutien de laquelle vous pouvez compter sur notre dévouement, comme nous comptons sur le vôtre. *
Le journal qui avait reçu celte communication ajoute :
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a Le Président de la République a paru très louché de la démarche qui était faite auprès de lui, il a remercié les députés qui s'étaient rendus à la présidence. Il a dit qu'il respectait profondément les résolutions de ceux qui obéissaient aux inspirations de leur conscience; que sa ligne de conduite restait toujours la même; qu'il avait été appelé à la première magistrature de la France par les conservateurs, et que jamais il ne déserterait leur cause; il a ajouté qu'une note insérée dans l'Officiel ferait connaître au pays ses intentions, et que le ministère qui allait être formé n'aurait pas d'autre programme que la défense énergique des principes d'ordre. «
Le 27 février, parut à VOfficiella. note suivante :
A l'issue de la séance d'hier, M. le Président de la République a pris le parti de charger M. Buffet de former un ministère.
u Après comme avant le vote des lois constitutionnelles, M. le Président de la République est fermement résolu à maintenir les principes conservateurs qui ont fait la base de sa politique, depuis qu'il a reçu le pouvoir des mains de l'AsEembléc. Le nouveau cabinet devra s'inspirer de ces principes, auxquels M. Buffet n'est pas moins dévoué que M. le Maréchal de Mac-Mahoo. II sera appuyé dans sa tAche par les hommes modérés de tous les partis. «
Dans les derniers jours de la discussion de la loi constitutionnelle, il s'était opéré des rapprochements de personnes rendus nécessaires par la proclama-
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tioD prochaine de la République. M. Dufaure qui était, après M. Thiers, le personnage le plus important de la politique qui allait triompher, avait eu des entrevues à l'Elysée avec M. le Maréchal de Mac-Mahon. Mille bruits avaient couru sur la composition prochaine et prévue du ministère appelé à remplacer celui qui était, en fait, démissionnaire depuis plusieurs semaines. Il était notoire que la politique du Centre Gauche tnotnphait; c'était même pour tempérer l'importance de ce triomphe que le Centre Droit avait, en grande partie, passé le Rubicon, et voté la Constitution. Le nouveau ministère ne pouvait être que la personnification de cette politique. Aussi, M- Buffet, qui avait été le vériuble opérateur de celte évolution de la fraction droite de l'Assemblée, et qui avait joué un rôle si décisif dans les délibérations tiraillées, violentes, arrachées par une inéluctable fatalité à des volontés récalcitrantes, était-il désigné pour composer le ministère, et pour prendre en mains le nouveau Gouvernement. Il s'y résigna après quelques hésitations, et le jeudi 11 mars, le Journal ojficiel faisait connaître les noms des nouveaux ministres :
M. Buffet, président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur.
M. Dufaure, garde des sceaux, ministre de la justice.
M. le duc Deçà zes, ministre des affaires étrangères.
M. Léon Say, ministre des finances.
H. le général de Cissey, ministre de la guerre.
M. l'amiral marquis de Montaignac, ministre de la marine.
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M. Wallon, mÎDÎstre de l'instruction publique, des cultes et des beaux-arts.
M. Gaillaux, ministre des travaux publics.
M. le vicomte de Meaux, ministre de l'agriculture et du commerce.
Ce ministère était composé des personnes marquantes des groupes qui, par leur adhésion dernière, avaient assuré le vote de la GoastituUoa, à l'exception, toutefois, de M. te vicomte de Meaux. Et, néanmoins, à lire leurs noms, oo aurait cru voir une troupe sortie de la bataille, victorieuse sans air de triompbe, et traînant plutôt après elle, avec quelque pudeur, les vestiges lacérés des derniers combats. L'impression fut plutôt fâcheuse, et c'est sans doute dans le dessein de l'atténuer, que l'on 6t paraître quelques jours après au Journal officiel les noms des «ous-secrétaires d'Etat, qui étaient pour satisfaire, dans une certaine mesure, l'opinion publique.
C'étaient M. Louis Paasy, au ministère des
M. Bardoux au ministère de ta justice.
M Desjardins au ministère de l'intérieur.
La plupart des ministres jugeaient nécessaire de notifier en quelque sorte au pays l'établisse ment d'un nouveau régime. Et, cependant, la déclaration que M. Buffet lut à la tribune donnait la note exacte de cette situation politique encore hybride. Il attestait bien que » la question de l'organisation des pouvoirs publics était résolue : que les divisions
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qu'elle araîl créées dcTaient disparaître >. Il faisait appel au concours de ■ ceux qui avaient trouvé, dans celle organisation des pouvoirs publics, une satisfaction plus ou moins complète de leurs vues ■ , et au patriotisme de ceux ■ qui eussent voulu résoudre différemment la questioo constitutionnelle ■ . Mais on sentait la mauvaise frrAce avec laquelle le nouveau Régime se préseotait dans la personne des ministres; et on remarquait que le nom propre des Institutions votées, le nom de République n'était même pas prononcé par le président du Conseil. Et H. Buffet avait entouré sa propre adhésion de tant de circonlocutions et de rélicences, que l'eQet produit fut plutôt celui d'une déception que d'un triomphe.
C'était un faux départ, qui marquait la mauvaise humeur du Président du conseil, mais aussi l'erreur ' politique d'un homme que son caractère dominait, M. Buffet prouvait qu'il manquait d'une des qualités nécessaires à un chef de gouvernement, et qui est de connaître l'état d'esprit du pays qu'il est appelé à diriger. Son premier soin doit être de ménager l'opinion, pour la faire tourner au profit des idées générales qu'il se propose d'appliquer dans la conduite des affaires publiques. Or il était certain qu'un courant très général existait alors en faveur de la République. En se montrant réfractaire à l'esprit public, M. Buffet indisposait contre lui, et contre les conservateurs qu'il représentait au pouvoir, le sentimeat national; et il détournait de lui et de ses amis ce courant d'opinion, au grand détriment de ses idées conservatrices et aussi de ses amis, qui allaient prochainement s& trouver en face du suffrage u
C'est ainsi que, par défaut de flair et de tact, les chefs du parti conservateur ont rarement évité ces maladresses qui ont jeté le pays dans les bras des jacobins. Le nom de République a été ainsi l'enjeu de tous les partis ; mais ce sont les sectaires et les jacobins qui ont fini par le tourner à leur avantage.
Les autres ministres crurent aussi devoir s'adresser à leurs subordonnes, et ils tinrent en général un meilleur langage. M. Dufaure rappelait, dans une circulaire aux procureurs généraux, leurs obligations. H De chcrs souvenirs, disait-il, une pieuse reconnaissance, un véritable attachement & d'anciennes convictions toujours respectables ne doivent pas altérer en nous le vif sentiment des devoirs que nous acceptons, en devenant les serviteurs de notre Pays. •
Le langage de M. le général de Cisscy était plus net encore : « Général, disait-il dans sa circulaire aux commandants de corps d'armée, les lois réglant l'organisation des pouvoirs publics en France viennent d'être promulguées, vous le savez. 11 faut donc que, dès maintenant, tous, dans le pays, s'y soumettent, en y conformant leur conduite, n
M. de Mcaux, lui-même, crut devoir faire une profession de loyalisme. Dans un banquet offert par la Chambre de commerce de Saint'Élienne, il dit : «Au régime républicain établi en fait à la chute de l'Empire, l'Assemblée nationale a substitué un régime repu bUcain plus nettement déHni... Je ne me sqis pas associé par mon vote à cette dernière résolution... Mais, une fois rendue, la loi s'impose au respect de tous... Dans ces conditions, quel patriote
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conaentirait à se déginléresser du sort de la Patrie malheureuse? Quel conservateur marchaDderait son concours à l'homme que les cooserrateurg out porté, maiuteDu et affermi au pouvoir, et qui y demeure pour lesdéfendret Sur ce terrain, que tous n'ont pas choisi, tous peuvent trouver place pour soutenir, à travers les épreuves et les dangers qui nous attendent encore, la cause de l'ordre et de ta liberté (1). ■ Ptût è Dieu que les amis de M. de Meaux et luimême eussent toujours suivi de si bons conseils!
L'Assemblée nationale s'inspira de cet esprit ne loyalisme dans tes choix qu'elle fit pour reconstituer son bureau, M. Buffet étant devenu premier ministre. Elle choisit pour son président M. le duc d'Audiffret-Pasquier qui avait été, dans toutes les négociations récentes, un des hommes les plus écoutés et les plus décidés pour une solution républicaine; et, comme vice-président, M. Duclerc, un des membres de la Gauche, avec l'auréole d'un ancien ministre de la République de 1848.
La déclaration du duc, dans son discours de remerciements, contrastait avec la froideur embarrassée du langage de M. Buffet. Il parla franc et clair le langage du libéral qu'il était; et il conquit l'intmense majorité de l'Assemblée.
L'Assemblée nationale avait achevé le première partie de sa tâche, en votant les lois constitutioa-
(1) Journal le Tempt, du 11 avril 1875.
Délies des Pouvoirs publics : la Présidence de la République, le Sénat et la Chambre des députés. II lui restait à compléter son œuvre, en Faisaut les lois électorales destinées à la formation des deux Assemblées parlementaires. Mais elle avait hâte de prendre du repos, après les agitations des premiers mois de l'année. Elle se sépara le 19 mars, pour rentrer à Versailles le 15 mai suivant.
CHAPITRE IV
RÉCEPTION DE JULKS FERRT ET DE LITTR^ DA^S LA FRANC-HâÇONNEHIE
Le II juillet 1875, un article du XIX' Siècle, sigoé Edmond Aboul, annonça avec un certain fracas l'entrée en scène de la Franc-Maçonnerie. La réception de Littré, dans la loge la Clémente Amitié, en était l'occasion.
Le journal le XIX' Siècle avait été créé, comme je l'ai raconté (I), par des nniversitaires qui, sous couleur de républicanisme, engagèrent dans le monde cultivé et lettre la campagne contre le catholicisme, que l'on stigmatisait alors sous le nom de cléricalisme, dissimulant ainsi la vraie campagne dirigée contre l'Église. L'arme du sarcasme voltairien y était maniée par des esprits alertes, très cultivés, très hardis, dépourvus de scrupules, et sans grand souci des conventions sociales qui veulent que l'on traite certains sujets avec respect. Ils ne reculaient pas devant les procédés les plus propres à achever i'œuvrc de décomposition sociale à laquelle ils se livraient inconsciemment, car, au fond, ils étaient
(1) Hiiioire de l'Aiiemblée nationale, vol. I, p. 252.
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plus conservateurs qu'ils ne le croyaient eux-mêmes. Ils subissaient, sans tropf vouloir regarder, la poussée qui, dans les démocraties, transforme aisément les aspirations vers les améliorations légitimes en un goût et un âpre besoin de démolition et de destruction sociale.
Il arrive souvent que les plus ardents, lorsqu'ils sont arrivés au degré auquel ils aspiraient, voudraient s'arrêter, endiguer le cours du torrent. Aucun ne l'a jamais pu. Et alors, ces démolisseurs quasi-inconscients assistent, en déplorant leur erreur quand ils sont sincères et patriotes, à l'achèvement de l'œuvre de destruction qu'ils avaient préparée.
Mais en 1875, c'était encore l'heure des grands espoirs et des beaux songes, où, cliacjue matin, on mangeait du prêtre et delà moineric. Le XIX' Siècle n'a pas vécu jusqu'au triomphe final de sa triste campagne. On peut croire que ses fondateurs, Edmond About, qui avait beaucoup d'esprit et de bonté de cœur, et son ami Francisque Sarcey, qui avait beaucoup de bon sens, déploreraient aujourd'hui le succès de leur œuvre. Mais alors, on était dans l'enivrement de la licence, comme en normaliens échappés.
Donc, le 11 juillet 1875, Edmond About annonçait rentrée dans la Franc-Maçonnerie de Littré. Il expliquait, ô sa façûn, l'origine et le but de cette société, dont on ne connaissait guère, en ce temps-là, que le nom. ■ Lorsque, écrivait-il, la tolérance s'appelait hérésie, la liberté révolte et l'égalité jacquerie, quelques hommes sensés, plus honnêtes et plus courageux
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que les autres, se faufilaient sous un déguisement dans quelques lieux ténébreux, et, courageusement, coDSpiraient, comme des malfaiteurs, l'émancipation du genre humain. Ils parlaient un langage intelligible aux seuls initiés, se liaient réciproquement par des serments terribles, et restaient toujours armés pour repousser la force et punir la trahison. . . Littré, avec Ferry, notre cher et vaillant orateur, avec Clavel, a senti qu^il était opportun de protester, par uue manifestation solennelle, contre le débordement d'intolérance qui menace la grandeur, la force et l'esprit même de la France... Ce grand acte remua profondément Paris, Versailles et la Province... "
About ne connaissait la Franc-Maçonnerie que peu ou pas du tout, comme il lui arrivait parfois, des choses dont il parlait. 11 n'y voyait qu'une association propre à s'adapter à ses opinions personnelles et très superficielles, au sujet de questions d'ordre général, dont il n'avait qu'une perception approximative. Étant féru de classicisme et normalien, il était enclin à sacrifier beaucoup à la forme du style et du lao* gage; et toute idée lui semblait utile et belle, du moment oii il la revêtait d'une forme agréable, attestant l'esprit et l'atticisme de l'auteur. Combien d'hommes n'ayant ni le goût, ni le loisir d'approfondir les questions d'ordre spéculatif, ont ainsi sacrifié les intérêts socîaus et la saine philosophie A la coquetterie du bien dire, qui est le bel esprit de notre temps. Aucune considération n'aurait pu l'empêcher de se gaudir d'un bon trait, où qu'il portât; et lui-même abondait en traits d'esprit à tout propos. Il avait trop de goût classique pour verser dans la
bohème. Mais l'absence du frein moral d'une forte éducation et d'une foi religieuse le prédisposait à s'affranchir de scrupules trop gênants. Il était propre à tout parla puissance alerte et bien armée de son inteUigence; et ses travers soulevaient autour de lui mille obstacles. Et, toutefois, généreus, bon, serviable el capable d'actions très nobles, il fut, comme tant d'autres, Tictime, bien souvent, de l'éducation universitaire du siècle dernier.
Le 8 juillet, us dincr de cent cinquante couverts réunissait nuitamment MM. Gambetta, Louis Blanc, Edmond Adam, colonel Langlois, Henri Bnsson, Floquet, Lockroy, Garni er- Pages, Madier de Montjau, Valenlin, Millaud, Àntonin Proust, Emmanuel Arago, Ghallemel-Lacour, Rouvier, Thulié, Edmond About, Jules Claretie et Antonin Dubost. La Loge la Clémente Amitié reçut les trois nouveaux frères Littré, Glavel et Jules Ferry.
Littré était une sorte de bénédictin égaré dans la politique. Il était petit de taille, comme ramassé, vêtu d'une longue redingote qui semblait une lévite, habituellement seul, silencieux sur son fauteuil dans l'Assemblée nationale, sans cesse occupé à écrire. Je ne crois pas qu'il y ait jamais fait une apparition à la tribune. Il était entouré d'un respect universel, et sa personne inspirait la déférence qu'aucun membre de l'Assemblée nationale, d'ailleurs, ne lui refusait. Il était étranger aux passions du temps et aux intrigues de l'Assemblée nationale. Il était de ceux qui l'honoraient; et ses opinions de philosophe n'eurent jamais l'occasion de s'y faire jour.
Après le repas fraternel, M. Littré fît un discours
dans lequel il exposa ses idées sur la morale positi- TÎsle. • La philosophie positiviste, dit-il, n'afiirme rien et ne nie rien sur une cause première et sur le surnaturel. Or, comment faire dépendre des devoirs de ce qu'on ne connaît point? — Les devoirs découlent de ce que l'homme, en tant que créature, appartient à un ensemble, n La sanction ne fait pas défaut. Et comment pourrait-il en être autrement, puisque la règle morale découle de cela même qui constitue notre vie individuelle et collective? Et comment celui qui la viole ne se trouverait-il pas exposé à toutes sortes de punitions? Mais comme ces punitions visibles n'atteignent pas tous les coupables, et que des maux semblables à des punitions frappent des innocents, il Faut s'élever plus haut, arriver au tribunal du juge qui condamne et qui absout. Ce juge est la conscience. Elle résulte de la somme de règles morales que chaque civilisation, chaque époque, fuit prévaloir dans les milieux sociaux. Elle est nécessairement transformable perfectible. Mais, à chaque étape, elle exerce sui les hommes une action puissante. Elle ne manque son efficacité que sur quelques organisations mal* heureuses qui, d'ailleurs, ne sont pas moins réfraclaircs à la doctrine des peines et des récompenses après la mort, comme le montrent et le passé et le présent. Que si on demande davantage, c'est-à-dire une pénalité effective après que l'homme a subi le trépas, nous n'avons rien à répondre, rien ù nier, rien à affirmer, ignorant absolument et ce qui est après le tombeau, et ce qui est avant la vie; mais nous constatons que la conscience, développée selon
le degré de culture collective et indiriduelle, est l'œil vigilant, toujours ouvert sur les actes les plus sccreU. "
Ce discours renferme toute la doctrine positiviste, point de départ de la doctrine philosophique el sociale sur laquelle les nouveaux venus dans la politique ont étayé leur cdî6cc républicain. Ils devaient pousser plus loin, et jusqu'à son point d'arrivée logique la doctrine cllc-mcnic, c'est-à-dire jusqu'à la négation de toute morale, puisqu'il est clair que leur morale positiviste manque des deux éléments essentiels de toute règle morale, c'est-à-dire de toute règle de vie, je veux dire ; 1" l'autorité qui impose la règle; 2' la sanction qui la rend effective. Toute règle implique coercition, ou bien ce n'est pas une règle. Les sectaires, dont le profil apparaît déjà en 1875, renverseront bientôt les obstacles Fragiles que Littré opposait encore aux exigences de l'orgueil humain et de ce qu'ils ont appelé la pensée libre.
Un jour, M. J. Ferry, devenu le vrai maître de la politique républicaine avec le titre de ministre de l'Instruction publique, fut mis en demeure de s'expliquer sur la morale qu'il entendait taire enseigner aux enfants, dans les écoles, et il répondit: «Ce sera la vieille morale de nos pères. • Il oubliait, et personne ne lui répondit, que nos pères croyaient en Dieu et qu'ils redoutaient sa justice!
Mais aux chrétiens qui croient que la morale a été prescrite par Dieu même, au moyen de la révélation, Littré répondait : ■ Non qu'aucune science nie ce miracle en principe, mais aucune ne l'a jamais rencontré en fait n . Comme si la science ne se ren-
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contrait pas, & chaque pas qu'elle fait, avec la création, qui est elle-même un miracle. Mais, tel un homme qui se débat au milieu des obstacles qu'il se crée à lui-même, il ajouta : b aucune science ne oie une cause première ■ , Et toutefois, il reculait devant la conséquence de son aveu.
Gambetta, en prenant la parole, se plaça sur un terrain pratique. Il fit pressentir la lutte qui allait l'engager dans ta politique, au nom des principes de la Libre-Pensée; et il fit appel à tous les hommes de bonne volonté ■ pour combattre le grand combat de la science contre l'obscurantisme, de la liberté contre Toppression, de la tolérance contre le fanatisme> . Le fanatisme de 1875! Le journal le Temps, suivant sa méthode, rendit compte de cette cérémonie, mais sans rien s'approprier. Le National (I] fut vibrant. * La soirée du 8 juillet 1875, disait-il, comptera dans les fasies de la Franc-Maçonnerie. Elle a vu se produire, dans des conditions de solennité tout exceptionnelles, une des plus importantes manifestations en faveur de la Libre-Pensée dont l'histoire ait gardé le souvenir. Le vaillant vieillard (Littré) est allé frapper à la porte de la Franc-Maçonnerie, qui, à la pratique véritable des principes de la solidarité et de charité bien entendue, joint le mérite éclatant et profitable entre tous, de disputer le terrain à la vague toujours montante de ï'uttramontanisme, et d'arracher la raison et la science humaine ô l'énervante domination du cléiicalisme. ■
. (1) Numiro da 10 juillet 1875,
La Presse {I) dit que l'esprit de Voltaire paraissait planer surrAssemblée; et elle rappelle que Voltaire fut reçu franc-maçon par la loge des Neuf Sœurs le 2 avril 1778. Les membres de celte loge étaient : Lalande, MoUien, François de Nantes, Lacépède, de Sèze, Cabanis, Chamfort, Parny, Lemierre, Roucber, Fontanes, Delagrave, Piccini, Greuze, Viennet, etc.' On lui avait épargné les épreuves physiques, comme on fit pour Liltré. « La soirée de jeudi est une soirée historique, et la réception de Littré peut s'appeler « la réponse de la société laïque à la déclaration de guerre de tuliramontanisme. Et maintenant, que chacun ait le courage de prendre son rang dans la bataille. ■
L'entrée de Littré et de J. Ferry dans la Franc- Maçonnene avait, aux yeux de la secte, une telle importance qu'elle fut célébrée comme un anniversaire, l'année suivante, le 9 juillet 1876, avec un éclat extraordinaire. La cérémonie eut lieu au Grand Orient de France (Bibliothèque maçonnique, rue de Seine, 16). On y retrouve les principaux frères de la loge Clémente Amitié! De Saint-Jean, Grémieux, Scbœlcher, Valentin, Dréo, Camille Claude, Duclaud, Jules Ferry, Laisant, de Mahy, Nadaud, Poujade, Tiersot, Poulie, Rousselle, Vinot, Germain, Ribeyre, de Serres, Bru d'Esquille, François Favre, Jacques Jobbé-Duval, Jourde, de Pompéri, Thévenot et Baudouin, deux cent cinquante membres de la loge et six cents conviés. Y assistaient le Président du Conseil de l'Ordre et le Grand-Maître du rite
(1) Numéro dn 11 juillet 1875.
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écostais, les membres du Conseil du Grand Orient, les Ténérables des ateliers de Paris el des villes toisines. La séance fut ouverte par le vénérable de la loge Clémente Amitié, le F. Cousin, et présidée par son président, M. Crémîeux.
On y lut un discours de Littré, empêché par la maladie. Dans ce discours, Liltré faisait l'bislorique du Positivisme et il en exposait l'idée pliiiosophiquc.
J. Ferry, dans un discours qu'il prononça ensuite, idenliHait la Maçonnerie avec le Positivisme. ■ Si, disait-il, le Positivisme a fait {avec Liltré) son entrée dans la Maçonnerie, c'est que la Maçonnerie était depuis longtemps positiviste sans le savoir. La fraternité est quelque cbose de supérieur à tous les dogmes, à toutes les conceptions métaphysiques, non seulement à toutes tes religions, mais à toutes les pbilosophies... La morale sociale a ses garanties, ses racines dans la conscience humaine, qui, elle, peut vivre seule, et qui peut enfin jeter ses béquilles théologiques, et marcher librement à la conquête du monde. La morale sociale est un fait qui porte en lui-même son commencement et sa fin. Le symbolisme, c'est l'ennemi héréditaire, et vous travaillez tous les jours à le détruire. Le my^ ticisme et le théologisme contemporain répondent (à la Franc-Maçonnerie) par l'embrigadement général de la sottise humaine. Quand l'humanité dous apparait, non plus comme une race déchue, frappée de décadence originelle et se trainant péniblement dans une vallée de larmes, mais comme un cortège sans fin qui marche en avant vers la lumière, alors, on se sent partie intégrante du Grand Être qui ne
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peut périr, de celte humanité ïncessammeDt grandie, sauvée, améliorée; alors on a conquis toutes les libertés, car on est affranchi de la crainte de la mort... D
Le Vénérable, pour terminer cette séance et lui donner sa vraie signîScation, dit : Frères, rappelezvous que la réception de Littré a été la réponse de la société laïque à tuliramontanisme. Le F... Grémieux ne pouvait pas se taire en pareille circonstance : « On ne séparera jamais les deux maçonneries (1), dil-il, leur intérêt comme leur honneur est de bien vivre ensemble. • — 11 ajouta — et ce fut m caudà venenwn — qu'il aimait passionnément les maçons d'abord, et puis les juifs. ■ Oui, s'écria-t-il, j'aime les juifs d'une tendresse infinie, et non pas parce qu'ils sont Juifs comme je le suis, mais parce qu'on les persécute. ■ Ces nobles paroles, dit le compte rendu, soulèvent une tempête d'applaudissements. Et ainsi, sans que s'en doutassent ceux qui applaudissaient, le pacte, entre Juifs et Francs-maçons, était conclu par la parole avisée de Grémieux
Le compte rendu publié parle MoWe maçonnique, 16, rue de Seine, en IS76, se termine par ces mots : Ce compte rendu véndique, achevé d'imprimer le 14 juillet, anniversaire trop peu fêté de l'affranchissement de la nation, par mandement de la loge. Signe : le Vénérable de la Clémente Âmilié, Viceprésident du conseil de l'ordre, Gbarles Gousin, 20, rue de Dunkerque.
Un an plus tard, au couvent de 1877, dans la
(1) Le Grand Orient et te Bite Éco>m!>.
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séance du 13 septembre, sur le rapport du F.'. Desmons, fut votée la suppression de la formule : A .'. La .', Gloire .-. Du ■. Grand .■- Archi- .■.
tecte .-. De .-. L'Univers .-.
Bullelindu fr.-. O.-. 1877, p. 237 suivants (1).
Ces réceptions de Littré et de J. Ferry, ces cérémonies, ces comptes rendus passèrent alors inaperçus. Toutefois, j'avais été frappé de l'importance tapageuse qui leur fut donnée dans un certain milieu. Mais l'esprit public était ailleurs. Nous étions tous hypnotisés par la nécessité urgente d'aboutir à une Constitution politique. Nous étions loin de soupçonner les réalités pratiques que cacbaient ces cérémonies de surface, qui avaient un caractère plutôt ridicule : nous ne pressentions même pas les desseins qui devaient un peu plus tard s'affirmer et se poursuivre sous le vocable : République. Les événements qui ont suivi, et qui s'achèvent en ce moment même, révèlent l'importance de ce qui fut considéré à peine comme un incident insignifiant. Cet incident n'était rien moins que le point de départ d'une politique sournoisement et sourdement suivie par ceux des membres du parti républicain qui réussirent à s'emparer du pouvoir, à l'beure où les conservateurs, monarcbistes, libéraux, ceux qu'on appelait les modérés, se dérobèrent eux-mémesàleur vraie mission,
(1) Ces documenU m'onl ëlé communiquéi par le lecrétaire général de l'asaociatlon an li-m abonni que de U rue de Grenelle, M. Tounnenlin.
tandis que des défectionnaires, qu!, jusqu'alors, avaient sou teau nos efforts, passèrent à l'enaeini. Ce fut révolution qui se produisit, surtout après l'ëlévatïon de Jules Grévy à la Présidence de la République. Les hommes qui, à partir de cette date, devinrent les maîtres de la France, avaient, pendant longtemps, dissimulé leurs desseins. Ils ont menti à la France en la conduisant, sans qu'elle l'ait voulu, vers une fin marquée par la Franc-Maçonnerie. Ils ont garde leur masque de républicains libéraux et de patriotes, jusqu'au jour où ils se sont crus les maîtres. Ils ont montré qu'il y a, à leurs yeux, un intérêt supérieur à celui de la France même ; l'intérêt d'une secte vouée à l'extermination de l'Eglise catholique; et ils ont tout sacrifié à cet intérêt, dût la France en périr. Si j'ai donné un si long développement à cet événement de 1875 qui avait passé, pour ainsi dire, inaperçu, c'est que cette circonstance est l'explication, en quelque sorte anticipée, de toute l'histoire de la troisième République^
CHAPITRE V
VOTE DE LA LOI SV» LA LIBERTE DE l'eNSEICNKHENT SUPÉRIEUR
Pendact les vacaoces de l'Assemblée les députés avaient ]m se convaincre que le pays attendait, et non sans impatience, la mise en œuvre de la Cens- , tîtution nouvelle. Ils revenaient à Versailles avec la j volonté d'achever les derniers travaux de l'Assemblée nationale, comme complément de la Cobstitututton déjà votée. Mais avant de se mettre A la besogne, et pour biea marquer leur désir d'en finir, iU décidèrent, dès le jour de la rentrée, le 13 mai, qu'il n'y aurait plus d'élections partielles destinées A remplacer les membres de l'Assemblée nationale qui cesseraient d'en faire partie, soit par la mort, soit par démission. Ils coupèrent les ponts derrière ; eux.
Mais il Fallait en finir avec l'œuvre constitutionnelle Dans ce but, M. Dufaure apporta à la tribune les projets de loi destinés à régler le fonctionnement du Pouvoir Présidentiel, l'oi^anisation du Sénat et Pélcction de la Chambre des Députes. Il parut impossible, même à l'ancienne majorité, de faire préparer ces lois par la Commission qui avait repoussé la Coqs-
DU VOTE BES LOIS COHSTlTUTlONNELtES 239
titution; toute résistance était brisée. On résolut de faire élire par l'Asseniblée aationale, et directemenl, les trente membres de la Commission nouvelle. A la suite des scrutins ouverte dans la séance du 27 mai, la Commission des Trente fut ainsi composée.
Un membre de l'Union républicaine : M. Cazot.
Six membres de la Gauche républicaine : MNf . Duclerc, Albert Grévy, Jules Ferry, Humbert, Le Royer et Jules Simon.
Douze membres du Centre gauche : MM. fiethmont, Cristophle, Delorme, Laboulaye, de Marcère, Krantz, comte Rampon, Ricard, Ernest Picard, Schérer, Vacherot et Waddlngton.
Sept membres du groupe Lavergne : MM. Adrien Léon, Raze, Reau, Cézanne, de Lavergne, Luro et Voisin.
Trois membres du Centre droit (groupe de Clercq) : MM. Adnet, Delsol et Sacaze.
Un membre de la Droite modérée : M. de Sugay.
M. Léonce de Lavergne fut nommé Président. La commission indiquait, par ce chois, son intention de préparer les lois constitutionnelles complémentaires, dans le sens et selon l'esprit de la Constitution ellemême.
M. Charles de Rémusat était mort le 6 juin. Sa QQOrt fit un grand vide dans la République naissante. Il représentait parmi nous, non seulement un écrivain qui avait marqué sa place, même à une époque de rayonnement littéraire comme l'avaient été la Restauration et le. GouyernemenL de Juillet, mais encore
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un type complet d'une race d'hommes politiques qui étaient, semblait-il, destinés à rattacher l'ancienne France&la nouvelle, parla tradition des mœurs etdet manières, par l'urbanité et la ^ce de l'esprit jointes à une ouTcrture plus grande de pensée, et à unecertaine liberté dans la conrersation qui tenaient det temps nouTeaux.
A la fois ancêtre et contemporain, avec une supériorité d'intelligence qui le désignait pour être un chef, il eût pu servir de lien entre le vieux temps et la société politique moderne, s'il n'avait trouvé une résistance teintée d'une sorte de répudiation ches les hommes du passé, et chez les générations nouvelle» une défiance déférente ; peut-être aussi, de son côté, quelque dédain.
Par ses parents sous le Premier Empire et sous la Restauration ; de sa personne même sous le Gouvernement de Juillet et pendant la seconde République, il avait été mêlé à tous les événements importants, tragiques, à toutes les effervescences politiques, à tous les mouvements variés et si impétueux de l'esprit public dans les lettres, dans les arts, dans la politique, de ce siècle tempétueux et si fécond en œuvres; et il y avait joué un rêle un peu e^cé parce qu'il était modeste, mais rôle actif séanmoins, et qui fiiit que l'on compte — et puis, après tout, il ne s'en souciait guère! Â l'Assemblée nationale, il figurait comme un des vétérans de la France, mais sans aucun signe des atteintes de l'âge; simple et aimable, plutôt embarrassé des marques de déférence trop empressées qu'il sentait autour de lui. 11 était un des amis les plus intimes de M. Tbiers, chez qui j'allai le len-
demain de son enterrement. M. Thierg avait été profondément aMigé de cette mort, 11 me dît de lui : «Où prendre maintenant un ministre des Affaires Étrangères? Je oe vois personne. Rémusat avait les qualités supérieures de l'emploi. Il n'avait jamais été mêlé aux aflaires de l'Europe, mais il s'y était mis bien vite; et, au bout d'un an, il était parfait. D'un esprit supérieur et en même temps homme du monde; c'est-à-dire sachant entrer en rapports aîsés avec les représentants des autres nations, sachant écouter, faireparler, comprendre et deviner; sachant parler aussi, car il faut bien mettre au jeu quand on joue une partie; il faut dire ce qu'il faut pour savoir le reste. 11 était doux et fier. Il est difficile aujourd'hui de représenter la France devant l'Europe. Où trouver un homme semblable?.,. « Ce jugement était d'un ami, mais aussi d'un homme dont le cœur, je pense, ne faussa jamais le jugement.
M. de Rémusat était un de ces anciens monarchistes constitutionnels, qui avaient embrassé la forme républicaine, comme la seule qui convint alors aux nations politiques modernes, après la rupture de la tradition monarchique. Il s'était séparé de ses anciens amis de la Monarchie de Juillet, qui ont sans cesse et vainement essayé de concilier une royauté avec les principes révolutionnaires. Il faudra renoncer aux chimères, si Ton veut rétablir enfin, dans notre pays, un ordre politique conforme aux traditions nationales et aux principes du droit naturel. Prétendre asservir la France à un Régime politique destiné au triomphe de doctrines philosophiques dérivées de l'orgueil humain et érigées en vue de son exalta-
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tioD, est une entreprise qui ne peut la mener qu'à sa ruine. M. de Rémusat, au contact des démagogues sectaires qui ont supplanté les républicains de son espèce, se serait séparé d'eux, avec l'horreur que lui inspirait tout fanatisme, et arec l'instinct généreux de son flme fraaçaiie.
Une loi restait en suspens, qui tenait fort à cœur i la majeure partie de l'Assemblée, et particulièrement à la Droite. C'était la loi sur la liberté d'enseignement supérieur. Sur ce terrain s'élevait le conflit entre l'État et l'Église, conflit constant, depuis que la pensée directrice de l'État, en France, avait été dirigée contre l'Église, et que la séparation des deux Pouvoirs avait tourné à la division et bientôt à l'hostilité. La loi Palloux de 1850 avait fondé la liberté de l'enseignement secondaire et primaire. La loi de 1875 avait pour but de fonder la liberté de l'enseignement supérieur. Le rapporteur de la loi fut M. Laboulaye. Les principaux champions furent, d'un côté, MM. J. Ferry et Bardoux; de l'autre côté, Mgr Dupanloup et M. Gbesoelong.
M. Lalioulaye déploya, dans cette discussion, le vrai talent de debatter parlementaire, qu'il avait déjà montré dans la discussion de la Constitution, discussion dont il avait porté presque seul tout le poids, avec une supériorité très marquée. C'était on univer-
sitaire, mais plus encore un homme à l'esprit libre, très original, tout en gardant scrupuleusement les formes; spirituel, mais conteou, sang grand apparat ni éclat d'éloquence, mais ch&tié et d'une belle langue bien française; concis et complet, avec la clarté et la logique qui nous charment tant.
Il s'était illustré sous l'Empire par des livres d'une critique mordante, Bne et gauloise, qui avaient eu un succès formidable contre le gouvernement. Â l'Assemblée nationale, il nous apparut comme un personnage à part des autres, un peu isolé, de manières très réservées, avec ua maintien qui se rapprochait de celui des pasteurs protestants; peu communicatif, mais très courtois; un ensemble enfin de formes, de ton, de distinction intellectuelle, qui contrastait, comme chez beaucoup de membres de cette Assemblée d'ailleurs, avec les façons exubérantes, mal dégrossies, trop familières, et d'une culture générale inférieure, de la plupart des hommes nouveaux, que le mouvement d'esprit général à la fia de l'Empire avait introduits dans la politique. M. Laboulaye pariait juste et bien, avec la sûreté d'un jugement fondé sur des connaissances étendues, et avec la conscience que sa parole avait son poids et sa valeur, auprès de l'auditoire qui l'écoutait. Il était d'esprit libéral, ouvert à toutes les innovations propres à délivrer la France de la servitude administrative qui pesait, qui pèse encore sur elle ; et quoiqu'il fût, par l'origine et par profession, universitaire, il était partisan, en toute matière, de la liberté la plus lai^e; et il se montra en général favorable à l'esprit de la loi sur l'enseignement.
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Ce débat fut pour Jules Ferry l'occasion de so faire connaître comme orateur politique. Il montra, dès ce moment, ses qualités maitresses, qu'il devait dérelopper plus tard, quand il joua un rôle dominant dans le gourememenl. Il avait un esprit très cultivé, puissanl et comme rude, ainsi que toute sa personne, qui révélait la robustesse et une sorte de rusticité; on sentait en lui une passion sincère, qui animait sa parole. Celle-ci était peu correcte, inélégante à l'image de l'homme, mais puissante et vigoureuse. Il n'avait pas de grands élans d'éloquence, mais de la verve, inspirée par une conviction vraie et par des opinions passioQuées. Il se montra, dans cette discussion, le champion tenace du monopole universitaire. On aurait pu saisir déjà, dans son attitude politique, la pensée d'hostilité contre l'Église, qui devait plus tard être l'inspiration unique de sa politique et de celle de set amis; mais le rapprochement qu'on aurait pu faire entre son initiation récente à la Franc-Maçonnerie, et son rôle dans La question de l'enseignement supérieur, passa inaperçu.
D'ailleurs, quoiqu'il serait excessif de dire que Jules Ferry mettait de l'hypocrisie dans son jeu, cependant, il est vrai que lui et tous les républicains de ce temps-là, qui s'efbcaient devant le Centre Gauche, au point de vue des résolutions immédiates
à prendre, se gardaient de dévoiler à nos yeux leurs intentions secrètes, et le plan politique qu'ils se réser^ vaient d'appliquer, dès qu'ils auraient pu prendre en mains la direction des afbires de l'État. Jules Ferry se borna donc à défendre le monopole de rËtat, en mettant en avant les raisons de décider qui avaient prévalu depuis l'institution de l'Université, sans marquer autrement des desseins d'hostilité formelle contre l'Église catholique.
C'est au point de vue de l'Église, au contraire, que se placèrent Mgr Dupanloup, M. Ghesnelong et les autres membres de la Droite qui défendirent alors la liberté de l'enseignement supérieur Mgr Dupanloup avait, dans l'Assemblée nationale, une physionomie et un talent oratoire tout à fait à part. On retrouvait en lui l'évéquc qui avait soutenu tant de luttes que l'Empire, avec des apparences de soumission respectueuse, avait suscitées contre la Papauté. -
L'attitude, le rôle, les actes contradictoires de Napoléon III à l'égard de la Papauté sont déconcertants, — mais ce n'est pas dans ce récit que l'on peut songer à tes expliquer. — L'évéque d'Orléans s'était rendu célèbre, par sa résistance à la politique impériale, par sa combativité sur tous les terrains où il put manifester son zèle apostolique; et jusque dans l'asile paisible et protocolaire de l'Académie française, lorsqu'il fit une opposition éclstante à l'admission de Littré au rang des Immortels. Il était, certes, l'objet d'un respect accordé à son caractère, à sa dignité et à sa célébrité; mais il ne s'imposait pas par sa personne. II était toujours en mouvement, vif d'allures et comme heurté; son teint très coloré
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et sea gestes lui donnaieat uo aîr d'humeur plutôt chagrine. On le sentait batailleur.
Bien, dans cette silhouette rétrospective, qui touche à ses hautes vertus et aux grandes qualités de l'homme et du prélat. Je ne l'ai tu que du dehors. A la tribune, il déploya souvent un beau talent oratoire, du savoir, une logique serrée, une raison intrépide, une belle langue très française, mais nulle préoccupation de convaincre. Il présentait ses raisons comme un acte de foi auquel on devait souscrire. Le prédicateur ne raisonne pas, il afBrme. Mgr Dupanloup était un peu trop prédicateur à la tribune parlementaire, comme il l'e&t été dans sa chaire de la cathédrale d'Orléans. Mais du feu, du mouvement, on eût dit parfois de la colère, mais il y a des colères saintes : Irasctmini! On l'écoutait avec plaisir, on applaudissait son bien dire ; il irritait parfois ses adversaires, mais il entraînait peu de convictions après lui, si ce n'est celles qui lui étaient déjà acquises. Et, après tout, c'était encore une joie patriotique que de voir, dans cette grande Assemblëe politique, le clergé de France représenté par un prélat d'un si pur renom, d'une si haute vertu, d'un si beau talent oratoire.
La discussion de cette loi sur renseignement supérieure n'était qu'un épisode — on pensait alors que ce serait le dernier — de la querelle engagée entre l'Université et l'Église, depuis un siècle. Comme aux temps de Lacordaire et de Montalem*
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bertf sous le GoureraemeDt de Juillet, aux temps de Thiers et de Mgr Parisis, en 1849 et en 1850, c'était )a thèse de la liberté qui servait de soutien au combat engagé entre les deux esprits qui se partageaient le siècle. Sur ce terrain, les partisans de la liberté de l'enseignement supérieur avaient beau jeu dans l'Assemblée nationale, qui était, dans presque toutes ses parties, franchement libérale. Mais il y avait aussi de ces hbéraux qui ont toujours craint que la liberté ne soit surtout profitable à l'Eglise; et que ce ne soit l'Église qui ait la plus belle part, quand on voudrait ne lui concéder qu'une part tout au plus égale.
Au fond, la question, en cette matière, est de savoir s'il est profitable à l'État que l'influence des idées religieuses et de la morale religieuse j prédomine. Ainsi posée, elle n'est pas dotitcuse, et l'œuvre des patriotes de notre temps consiste à ramener l'esprit public à considérer de cette façon les rapports de l'Église et de l'État.
A l'heure où j'écris ces lignes, toute œuvre de conciliation entre les deux puissances parait chimérique, puisque l'Étal français a rompu en visière avec l'Église. Nous sommes, semble-t-il, à un de ces points culminants qui délimitent les grandes époques de l'humanité. On pourrait croire, et ces novateurs, dans leur orgueil, le disent, qu'ils s'affranchissent de Borne, tandis que c'est Rome qui va se trouver affranchie des liens qui l'ont attachée, et souvent embarrassée avec les régimes politiques, et dans ses rapports avec les chefs des nations. Nous entrons sans doute dans l'ère nouvelle ouverte par les grands
Papes, Pie IX, Léon XIII et Pie X, où l'Église catholique, paivdessus les pouvoirs politiques, traitera directement arec les peuples.
La séparation de l'Église et de l'État est une des étapes par lesquelles passe l'Église pour étendre sa domination sur le monde. Après comme avant, les rapports de l'Église avec les citoyens resteront les mêmes, selon la doctrine de l'Évangile, qui veut qu'on rende à César ce qui est d'ordre purement civil. Et lorsque cette bourrasque aura passé sur la France, qui veut rester et restera toujours la fille aînée de l'Église; les citoyens se pénétrant de l'esprit chrétien dans la conduitede leurs afhîres publiques et privées ; l'Église, de son côté, se maintenant dans la sphère élevée de son ministère et de son apostolat : l'histoire reprendra son cours troublé, depuis plus d'un siècle, par l'oi^ueil des philosophes et par l'infatuatioQ des Universitaires.
C'est un épisode de la lutte étemelle entre les deux esprits qui se disputent le monde. Le machiavélisme avec lequel a été conduite cette guerre contre l'Église a été merveilleux d'habileté, de suite, de prudence et d'art politique.
Mais, à toutes les époques, le procédé a été le même. 11 consiste à armer le peuple de la souveraineté politique, à le corrompre, et à l'amener à user de sa souveraineté pour le triomphe do mal, c'est-àdire, au temps présent, pour ie triomphe de la Franc- Maçonnerie. L'habileté de cette manœuvre réside en ceci : faire croire aux peuples ignorants et naîrs, que ce
sont eux-mêmes qui ont voulu, médité, préparé les lois destinées à anéantir le règne de Dieu. Fasse le Ciel que le peuple de France voie le piège avant d'y tomber!
Ainsi, peut-on suivre, pas à pas en quelque sorte et rétrospectivement, la manoeuvre des sectaires. Après avoir fait passer, par des procédés multiples, dans l'àme du peuple les erreurs qui doivent servir à le perdre, lui donner le pouvoir de gouverner; et ce sera ainsi le peuple qui se trouvera être luimême l'artisan de sa ruine. C'est pourquoi les démagogues sectaires ne font pas seulement de mauvaise politique, comme le pourrait faire un César mal éclairé, ils pervertissent le peuple. A un César imbécile peut du moins succéder un Antonin qui redresse le gouvernement, et le remet dans la bonne voie. Mais lorsque le peuple est le maitre, et que ce mattre est perverti, enivré de fausses doctrines et de passions antisociales, on ne peut espérer un redressement. L'ins* trument de la politique, c'est-à-dire le peuple, étant feussé, l'esprit qui dirige et qui inspire étant vicié, il n'y a plus de remède. Or, tout le travail de la Franc- Maçonnerie, depuis la Révolution de 1789, et surtout depuis le 4 septembre 1870, a tendu à faire passer dans l'esprit de la nation tes erreurs révolutioan.tires, à l'effet d'abolir la chrétienté et de lui substituer l'Ere nouvelle qui serait celle de la Raison souveraine.
Pour arriver à ces fins, il fallait abolir le catholicisme, l'atteindre dans le fond des âmes, le bannir de toutes les œuvres sociales, de toutes les manifestations de la vie nationale. La Franc- Maçonne rie a
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procédé à celle ceuvre de destruction avec une persérérance et une méthode admirables : débutquant l'Église de toutes les Fonctions, de tous ses refuges, de toutes les situations sociales où elle avait sa place depuis que la France a eu conscience d'ellemême; chassant Dieu de l'àme même des eahntt, et, par U, tarissant dans sa source la vie chrétienne de la race.
La discussion de la loi de l'enseignement supérieur foumisiait aux sectaires anciens, et aux sectaires nouveaux venus, l'occasion de reprendre la lutte sur son vrai terrain. J. Ferry n'eut garde d'y manquer, avec son armure Fraîchement préparée dans la loge de la Clémente Amitié'. Et toutefois, ils fournirent, celte fois encore, un spécimen de leurs procédés de dissimulation. Ils se gardèrent de révéler leurs intentions secrètes, et le but final de leur politique en matière d'enseignement : de dire qu'ils entendaient bannir Dieu et la doctrine évangélique des écoles à tous les degrés, lis se bornèrent à rééditer les vieilles Formules de défensccontrc les empiétements derÉglisc: c'étaient les anciennes machines de guerre dressées contre le catholicisme par l' Université et par l'Ecole politique, dite libérale par définition. On n'était pas encore guéri de celle maladie.
Les demeurants de l'ancienne opposition dynastique du Gouvernement de Juillet étaient presque tous imbus de ces principes teintés de sectarisme, qui ont tant servi la cause anti française, pendant le cours du siècle écoulé, sous couleur religieuse, on les retrouve groupés autour de l'urne, au moment du
■vote 6nal de la loi ;etleur état d'esprit ee montre par un fait que je veux citer, puisqu'il fait honneur à l'un des Princes qui siégeaient à l'Assemblée nationale. Le comte Roger du Nord, esprit très ouvert pourtant, et libéral, mais protestant tout plein surtout de l'esprit de juillet 1830, se rencontrant auprès de l'urne du scrutin avec le prince de Joinville qui tenait ea main un bulletin blanc, tandis que lui, il tenait un bulletin bleu : h Monseigneur, lui dit-il, vous votez pour cette loi. Vous avez oublié 1830; mais, moi, je m'en souviens. •
En résumé, le principe de la loi correspondait au sentiment général de cette Assemblée qui était animée de l'esprit libéral. Cependant, les luttes des partis avaient, depuis 1871, ravivé les vieilles querelles d'ordre religieux et universitaire. Mais on ne contesta pas, alors, le principe de la loi; toute la lutle se concentra sur la question de la colIaLioades grades. On fit remarquer que, si les comités d'enamen ne se composaient que de professeurs de l'Université, ce serait livrer les élèves des Universités libres à la discrétion de l'Etat. On décida donc de faire procéder aux examens par des jurys mixtes, composés moitié des professeurs de l'État, moitié des professeurs des Universités libres. La loi fut votée avec cinquante Toix de-majorité.
e.oogk-
VOTE DE LA LOI DES POOTOIRS PUBLICS
M. Tbiers, de sa retraile, suivait avec une curiosité, resiembUnt quelque peu à un intérêt personnel, les mouvements si divers de l'Assemblée expirante. Il était tantôt découragé et pessimiste; tantôt repris de ses espérances qui tournaient facilement en illusions; état d'esprit singulier chez un homme aussi expérimenté et d'un bon sens si pondéré. Mais il avait peine à s'oublier toutà fait lui-même ; et tantôt il pressentait, tantôt il écartait l'idée d'un coup d'État possible au profit du Maréchal. Dans cette dernière prévision, il aurait voulu qu'une des deux Assemblées, au moins, fût très forte et très résolue dans sa majorité républicaine. «.Le Maréchal de Mac-Mabon, disait-il, est un brave soldat; il a le courage passif. Ce n'est pas le courage bouillant du chef qui entraîne; bien différent de Viuoy, par exemple, qui était, prétendait-il, entré avant lui, et une demi-heure avant lui, à la Tour Malakoff. Mais il a le courage passif et inerte. Ce n'est pas sans mérite, mais, transportée dans la politique, cette disposition me rassure. S'il trouve en face de lui une Chambre très résolue, il n'osera pas entrer en lutte ouverte, et il ne songera
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pas aux coups d'État. ■ A mon sens, M. de Mac- Mahon n'y songeait nullement.
M. Thiers ne voulait pas prendre parti sur les offres de candidature que, dès ce moment, on lui faisait. Il finira, pensais-je, par les accepter toutes; mais il voudrait être maître de faire ce qu'il aime le mieux, après les élections : aller au Sénat ou à la Chambre des Députés, et à son gré. Dans cette période d'incertitude sur l'ensemble des afiaires et sur lui-même, il me laissait voir ses tristesses et parfois sa sereine philosophie. Dans son dernier entretien, avaot la fin de l'Assemblée nationale, empreint d'un pessimisme plus accentué que d'ordinaire, il me dit que H les Gauches ont fort mal manœuvré et qu'elles ont tout livré saos nécessité » . ■ La foiblesse de nos adversaires, disait-il, est irrémédiable : et c'est de ne pouvoir faire une monarchie. Ils auraient pu proclamer le principe; mais le lendemain on les aurait mis en demeure — et lui-même l'aurait fait — de choisir l'une d'entre elles. Et chacune d'elles n'aurait obtenu qu'un nombre de voix insignifiant. De là la nécessité de la République. Au lieu de cela, on a voulu faire la République avec l'aide des monarchistes, et on a compromis l'oeuvre pour l'avenir; car le Sénat tel qu'on l'a constitué peut être un danger permanent pour les institutions. Je n'ai pas été consulté, ajoutait-il, et je ne m'en plains pas. Dès que j'ai vu que l'on me considérait dans le parti républicain comme un obstacle, soit à la nécessité de la poli' tique entreprise, soit à des visées personnelles, je me suis abstenu. Il y avait des appétits ouverts. Tels et tels, qu'il nommait, n'auraient pas été f&chés d'avoir
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des portefeuilles. Je le dis sang amertume aucune. Mon Dieu! j'ai vu cela tant de fois. Mais moi, je devais me teair à l'écart. On oe m'a donc pas cousulté, et on a fait de mauvaise besogne. Ah ! si ou avait eu le ministère de riatérieur, c'eût été différent, mais jamais il n'en a été question, et on n'aurait jamais concédé cela. Dufaure, en tout ceci, ajoué un singulier personnage. Déjà j'ai vu des circonstances analogues. Ea 1840, le roi Louis-Philippe était dompté par Topposition et noua avions vaincu, mais il s'est trouvé parmi nous des hommes pour livrer le fruit de notre victoire. On sait où cela a mené Louis-Philippe. On recommence aujourd'hui. Je ne veux rien faire qui ressemblerait à une politique présidentielle et d'hostilité personnelle contre Mac-Mahon. Ce dernier n'existe pas. Il n'y a pas de gouvernement. Ob! ce pays est avec moi. C'est parce que j'ai dit au Pays qu'on pourrait vivre en République, qu'il y est venu, mais je n'ai rien à faire dans l'Assemblée. Heureusement — et c'est la seule chose qui me préoccupe — le dehors est plus rassurant. La permanence de l'Assemblée est le plus gros péril, parce que M. de Bismarck n'est occupé que des questions religieuses, et cette Assemblée se fait le champion de l'ultramontanisme. Mais entin, pour le moment, tout danger extérieur est écarté. Si la politique extérieure était de aouveau menacée, je ne pourrais me taire, et je rentrerais en scène. Pour le moment, rien n'esta craindre. Dans l'Assemblée, et jusqu'à la prorogation, il n'y a rien à faire. 11 ne faut pas accentuer notre défaite. »
Il y avait une sorte de lassitude, et aussi de l'amei^ tume dans ce? prppos, dVlleurs tout à fait intimes.
M. Thiérs De faisait plus aucun fonds sur l'Assemblée, mais il comptait sur la reconnaissance et sur la justice de la nation ; il ne pouvait oublier ses ressentiments contre le Maréchal, et son expérience si longue le portait à tout couvrir, hommes et choses, de sa philosophie un peu railleuse. Mais quoiqu'il y eût beaucoup de l'homine dans ses réflexions d'ordre général, on y sentait aussi le patriote, que le péril public eût encore trouvé debout et prêt à servir.
L'Assemblée nationale allait terminer sa carrière, el on voyait poindre l'installation d'un nouveau Régime constitutionnel. Les membres de l'Assemblée qui avaient fait l'opposition la plus vive à la loi constitutionnelle éprouvaient l'appréhension naturelle d*une fin prochaine. Un grand nombre d'entre eux cherchaient, soit à retarder encore le moment fatal, soit à se trouver du bon côté, à l'autre bord. Seule l'Extrême Droite de l'Assemblée, le groupe des chevau-légers se montra tout à fait réfractaire. Lors de la discussion de la loi sur les Pouvoirs publics, M. le duc de la Uocbefoucauld-Bisaccia déclara, au nom de ses amis, qu'ils ne voteraient pas les lois organiques.
M. de Kerdrel, au contraire, au nom de ses amis les monarcbistes de la Droite, dit qu'il acceptait une Constitution devenue la loi du pays, et qu'il en appuierait les dispositions complémentaires.
De son côté, le Centre Droit, par l'organe de M. le duc Pasquier et des principaux d'entre eux, avait déjà manifesté des intentions conciliantes.
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Devant cette détente apparente et cette atUtnde de Taincus qui rendent lea armes, on ne peut s'empêcher de déplorer que ce n'aient été que des marques de découragement, et non le fait d'une adhésion sincère qui aurait rendu viable le nouveau Régime. Celte résistance du cœur devait plus tard se manifester en une opposition irréductible, qui a livré à ses ennemis la République, et la France avec elle.
Mais è l'heure où nous sommes, l'accord apparent, tout au moins, entre les groupes divers qui constituaient une majorité considérable, presque l'unanimité dans l'Assemblée, rendaient facile l'achève* ment de l'organisation constitutionnelle avant la 6n de l'anuée 1815. Telle était en effet l'intention de la Gauche tout entière, et du ministère, notamment de M. Du^re. M. Buffet, au contraire, quoiqu'il fût le chef de ce gouvernement qu'il avait cependant contribué à fonder, en rendant possible le vote de la Constitution, ne pouvait se résigner à franchir cette dernière étape. 11 lui échappait des façons de faire et de parler qni faisaient ressortir l'incohérence de son rôle de chef de cabinet républicain et de ses inclinations contrariées. C'est ainsi qu'il lui arriva, dans le cours de la discussion de la loi électorale sénatoriale, de dire au rapporteur, M. Albert Gbristopble : a Je n'étais pas votre allié avant d'être au Pouvoir, je ne le deviendrai pas quand je l'aurai quitté.
Ce mauvais vouloir et cette méchante humeur de beaucoup des membres de l'Assemblée nationale,
même de ceux qui avaient voté la Constitution, expliquent bien des choses. Ils rendent seosiblea les difficultés et finalement l'impossibilité devant lesquelles ont échoué, pour l'étahhssement d'une République conservatrice et libérale, les patriotes de l'Assemblée qui essayèrent de doter le pays d'un gouvernement honorable et durable, dans l'espoir qu'ils avaient de mettre un terme à nos révolutions.
Dans la pensée des hommes qui s'étaient, dès les premiers temps de la République, préoccupés de constituer des Pouvoirs publics, le Sénat devait y jouer le rôle principal. Les hommes des anciens Régimes tels que MM. Thiers, de Rémusat et Dufaure voulaient en faire l'élément pondérateur et aussi stable qu'il pourrait l'être, dans l'ordre républicain. M. Thiers voulait lui donner la même origine qu'à la Chambre des députés, c'est-à-dire le suffrage universel. Seulement le choix des électeurs eût été circonscrit dans un certain cercle d'éligiblcs, désignés par leur âge, par leur condition sociale et par les services rendus.
L'Assemblée adopta un autre système. Ce fut par la base qu'elle chercha à organiser In sélection en formant un corps électoral spécial. Les électeurs seraient des corps déjà constitués : les communes et les départements représentés par les conseillers généraux des cantons. Mais elle voulut en outre y faire entrer un éiémcnl de pondération et de capacité qui fût soustrait, aux inccrlitudcs électorales, en instituant un quart du nombre des sénateurs (c'est-à-dire eoi.iante-quinze) qui seraient élus à vie par le Sénat lui-même. Ce procédé avait l'avantage de composer
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le Sénal pour ud quart, et par cooptation, de personnages désignés par leursituatio.n sociale, par des services rendus, et choisis parmi les illustrations et les capacités supérieures de la nation. Il avait surtout le mérite de donner au Régime démocratique, si exposé aux variations de l'opinion publique, un élément de stabilité, de savoir et d'indépendance, puisqu'il serait dégagé de toute préoccupation électorale. Un Sénat ainsi composé devait être le point d'appui de la Présidence de la République, Ea force pondératrice nécessaire dans un régime essentiellement mobile par sa nature, le guide éclairé et prudent de la République. Enfin le système avait encore un degré d'excellence supérieure. Il fut la première application de ta règle qui devra servir un jour au Régime constitutionnel de l'avenir ^quel que soit son nom) par la substitution, à la base du droit électoral, des corps organisés et des corporations, au suffrage universel direct. Tous les auteurs du projet de loi électoral sénatorial n'avaient peut-être pas vu si loin. Ils s'étaient surtout préoccupés de donner au Sénat une origine différente de celle de la Chambre des députés- la loi fut votée sans discussion.
Il n'y eut presque aucun débat, à la tribune, soitau sujet de la loi électorale sénatoriale, soit au sujet de la loi dite des Pouvoirs publics, qui avait pour objet de régler le fonctionnement respectif des trois éléments constitutifs du Régime, la Présidence de la République, le Sénat et la Chambre des députés.
Le système adopté à cet effetavait un mérite rare. 11 rendait le Régime établi indestructible. Les trois Pouvoirs y étaient combinés de telle façon, et la for-
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mation des uns et des autres ai bien cimentée, qu'aucun des Pouvoirg ne pouvait renrerser ni détruire les autres. Les partis monarchistes avaient seulement fait introduire, dans la Constitution, une disposition qui permettait au Congrès réuni de changer la forme même du gouvernement. C'était une chance réservée à leurs espérances. Les Républicains d'alors consentirent à leur donner cette satisfaction qu'ils croyaient illusoire, tant ils avaient foi dans la durée du nouveau Régime, si surtout, — comme ils l'espéraient, — les anciens partis consentaient à y donner leur adhésion et leur concours. Ils avaient d'ailleurs pour principal souci d'obtenir un vote, que les anciens monarchistes ne voula.ient donner qu'à ce prix. L'article 8, qui permettait à un Congrès futur de changer ou de modifier la forme même du Gouvernement établi, pouvait aussi être dans l'avenir une soupape de sûreté. On n'y songeait guère alors; mais depuis que les Républicains ont fait rayer par un Congrès ultérieur l'article 8, c'est-à-dire ont rompu les pouts entre la République et les rivages de salut éventuel, on s'aperçoit que la République est une citadelle tellement close et si bien défendue qu'elle ressemble à une prison. Les hommes qui, sans la supprimer, s'essaieraient à la corriger dans les parties reconnues défectueuEes, sont réduits à une impuissance pareille à celle des partis qui voudraient la renverser. On ne peut plus ni la changer ni s'y mouvoir.
CONSIDÉRATIONS SUB LA CONSTITUTION DE
SA DÉNATDRATIQN PAR SES K ODIFICATIONS
SDCCBSSIVES.
Lea hommes enfragés dans la politique, ou qui en raisonnent philosophiquement, auraient de la CoostitutioQ de 1875 une opinion foK piètre et d'ailleurs fausse, s'ils la jugeaient d'après les suites qu'elle a eues, et d'après ses conséquences. Mais les lois conslîlutionoetlesqui régissent le pays depuis que le vrai parti républicain est devenu le mattre, c'est-à-dire depuis l'avènement de M. Jules Grévy à la Présidence, sont si difFérentes de celles que l'Assemblée nationale avait faites, que l'on peut dire qu'elles en sont la contrefaçon.
L'Assemblée nationale avait mis, comme autrefois les Constituants de 1848, la Constitution nouvelle sous l'invocation de Dieu ; et elle avait placé la France sous ta protection de l'Église, ou si l'on veut, des Églises, en décidant que chaque année, à l'ouverture des sessions législatives, des prières publiques seraient dites, auxquelles assisteraient les Pouvoirs publics. Elle avait respecté la souveraineté nationale en autorisant la revision de la Constitution. Elle avait créé l'inamovibilité d'un quart du Sénat, en
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assurant ainsi la slabillté et la puissance modératrice de ce grand corpgde l'État. Elle avait, parle système électoral du Sénat, corrigé les vices du sufFrage universel direct, et ouvert la voie à son remplacement par un régime ultérieur plus conforme au sens commun et à l'intérêt public. Elle avait armé le Président de la Bépubtique de prérogatives réelles, dont il devait user, et qu'il lui aurait élé facile d'employer, si toutes les autres parties de la Constitution étaient demeurées intactes.
Mais à peine le parti jacobin fut-il devenu le maître, qu'il se hftta d'enlever à la République conservatrice toutes les pièces de son armure. U en a fait une puissance inerte, un corps débile, un instrument de servitude; et il l'a mise en œuvre en effet, au profit de ses conceptions politiques rudimenlaires, et de ses passions antireligieuses.
À quelle inspiration obéissait le parti jacobin lorsque, plus tard, il a travaillé à faire de la Constitution un instrument de règne entre les mains d'une oligarchie? On le sait aujourd'hui. Il servait les vues de la Franc-Maçonnerie, avec d'autant plus de zèle que lui même était franc-maçon. Ainsi, faisaient partie de la confrérie Gambelta et ses amis, devenus tous, plus ou moins promptemeot, les directeurs de la politique française, J. Ferry, Constans, Sarrien, Challemel-Lacour, et en dernier lieu, tous les tenants de la politique judéo-franc-maçonnique qui a déBoitivement prévalu, dès le début et à la suite de l'affaire Dreyfus-
On supprima tout d'abord l'article de la Constitution qui rattachait la France et la République à Dieu.
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Puis les Présidents élus annihilèrent, euz-mèmes, par leurinertie, la puissance politique que leur donnait la Constitution. Ce fut une désertion dont M. Grévy le premier donna l'exemple. On supprima les sénateurs inamovibles, et on modifia le corps électoral du Sénat de Façon à l'assimiler autant que possible au suffrage uoiversel. Après qu'on eut désarmé la place de tous ses moyens de défense, il ne fut pas difficile à la Franc -Maçonnerie de s'en emparer. Ainsi affermie dans son pouvoir d'action et d'intimidation, elle a régné sur la France en souveraine. Ce qu'elle a fait de ce noble pays, ce n'est pas ici le moment de le dire. Mais il convient, en deux mots, d'en tirer une leçon.
L'aboutissement des idées qui ont prévalu en France depuis 1791, en fait de gouvernement, est la démonstration la plus claire de l'insuffisance des idées pures pour le gouvernement des hommes. 11 y faut des mœurs, et les mœurs d'une nation ne se créent pas au gré du caprice de chaque génération qui passe. Elles se forment d'éléments divers : la race, les circonstances qui ont entouré la naissance et le développement de la nation, les idées générales qui ont présidé à sa formation et à son existence prolongée, les influences morales qui ont prédominé chez elle, une longue suite de traditions perpétuées de générations en générations, qui font de la vie nationale comme une vie unique continuée d'âge en âge. Ainsi la France était-elle, de par ces traditions et dans son essence, une nation catholique, militaire et libre.
La France nouvelle dont l'origine a, non pas un long passé fait de traditions, mais une date fixe, est
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issue d'un axiome philosophique : le droit individuel, lequel a ses racines dans trois maximes spéculatives : la liberté, l'égalité etla fraternité. L'individu se substitue à la race; et sa fantaisie toute-puissante remplace la tradition; l'État est un résumé collectif et mathématique des volontés individuelles des hommes que leurs intérêts ou leurs passions d'un jour divisent ou rassemblent; et il est fatal qu'il se trouve un homme ou un groupe d'hommes qui, grâce à des institutions créées i cet effet, s'empare des volontés individuelles foncièrement impuissantes, les meut et les dirige au gré de ses intérêts ou de ses fantaisies, ou de ses ambitions personnelles. Le tyran aujourd'hui, après des Régimes intérimaires, moitié tra4ition moitié révolution, s'appelle la Franc-Maçonnerie qui règne soue le titre République.
Le procédé imaginé pour armer l'Etat, ainsi substitué à la nation, delà toute-puissance, a été le suffrage universel, c'est-à-dire l'ignorance et l'inconscience préposées à la solution des problèmes que soulèvent des difficultés internationales ou d'ordre social les plus graves. Encore, — et cela est démontré par les faits, — le suffrage universel n'a-t-il jamais été consulté effectivement ni écouté, sauf en 1789, 1848 et 1871. Il était inévitable que, toutes les forces traditionnelles étant anéanties, cet instrument de règne tombât entre les mains d'oligarchies nées de l'individualisme. Or, les oligarchies ne tendent qu'à la satisfaction des goûts, des passions et des besoins de ceux qui les constituent. Elles n'ont souci que d'ellesmêmes, et non de la nation, encore moins de la race. Elles détestent le passé qu'elles remplacent, et elles
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ne ae soucient pas de ravenîr. Elles ne peuvent même pas créer des traditions, qui, remplaçant les anciennes, pourraient encore remplir leur office social, si profitable, puisqu'elles sout sans cesse poussées et précipitées dans le néant par des oli< garchies nouvelles. Il leur suffit de se satisfaire elleimémes. Elles n'ont même pas de patrie, c^r la patrie n'est pour elles qu'un ornement propre Â figurer, sous des symboles changeants, dans les discours d'apparat et dans les cérémonies.
Que si les oligarchies sont inspirées par un esprit de secte et de philosophie transcendante, qui prétend substituer ses principes à ceux que le genre humain a, de tout temps, acceptés ou plutôt reçus de haut, comme règle de conduite; si elles sont l'instrument, inconscient ou non, d'une idée hostile à l'idée dominante de la civilisation chrétienne, comme c'est le cas de la Franc-Maçonnerie, elles deviennent fatalement inquisitoriales et persécutrices. Ce n'est plus seulement à un gouvernement que les peuples seront soumis, c'est à une Église nouvelle. Et tel est, en efFet, le joug ignoble qu'on prétend, à l'heure où j'écris ces lignes, imposer à la France.
Un mot du citoyen Jaurès fait juger à la fois, et le système oligarchique fondé sur les principes modernes du gouvernement, et la valeur morale de ceux qui s'en servent.
H Nous n'avons pas besoin, a-t-il écrit, d'être des émeutiers, en un temps où la légalité est révolution-
naire, et où le régime parlementaire peut être un formidable engin de destruction... Nous dou> servons contre la société du mécanisme même qu'elle a créé. ■
On ne peut pas mieux dire, pour juger le système et ceux qui l'appliquent.
LA LOI ÉLECTORALE
Pendant les vacances que s'était données l'Assemblée nationale, les partis se préparèrent aux élections politiques, qui devaient prochainement mettre en œuvre la Constitution de 1S75. Et comme il était notoire que les élections donneraient naissance à un gouvernement de nom et de forme républicains, la plupart des hommesqui se préparaient à entrer dans la lutte électorale, mâme de ceux qui étaient connus pour avoir appartenu aui anciens partis, firent à la République une adhésion plus ou moins nette, destinée & leur gagner la faveur populaire.
C'est ainsi que M. de Broglie lui-même, dans un article publié dans le journal U Temps du 22 septembre, reconnaissait b qu'avec tes institutions nouvelles, la France pourrait vivre, et échapper à la fois aus horreurs de l'anarchie et aux aventures du Pouvoir absolu n : précieux aven qui témoigne de l'esprit, irrésolu et faible au fond, de l'homme qui ne put jamais se décider à pratiquer avec une entière sincérité la politique qu'il reconnaissait être la seule qu'il j eftt à faire : témoignage aussi échappé au
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plus éclairé des conservateurs, en faveur des membres du Centre Gauche, dont les efforts cependant devaient échouer par le mauvais vouloir de ceux-là mêmes qui leur donnaient raison.
M. Léonce de Lavergne, qui présidait notre Commission des Trente, était tout converti, Bemblait>il, et il approuvait les rapports sur la loi électorale sénatoriale, et sur la loi électorale de la Chambre des députés préparées par M. Albert Ghristophle et par moi.
M. Buffet, lui, quoiqu'il fût le chef du gouvernement, ne pouvait dissimuler sa mauvaise humeur. 11 lui arriva de dire, dans un discours public prononcé dans les Vosges, que >i le vote des lois (les lois constitutionnelles) n'impliquait donc, dans aucune mesure, l'abandon d'une politique nettement conservatrice, ni même l'adoption d'une politique qui, sans être encore la politique révolutionnaire, frayerait la voie à celle-ci et lui servirait de préparation et de transition. « On s'en émut en haut Heu; et de fait, M. Buffet paraissait ainsi désavouer la plupart de ses collègues. Aussi, une allocution prononcée quelques jours après parle ministredes Finances, M. LéonSay, parut être une réponse directe à cette étrange sortie de M. Buffet. Ce dernier, en guîse de retraite, fit paraître dans le Journal officiel un article ainsi conçu : a Le fait de voter des lois constitutionnelles ne pouvait pas se produire, disait-il, sans qu'il s'opérât, au moment du vote, un changement dans le classement des partis de l'Assemblée. C'est ce changement que j'ai qualifié, et je ne pense pas qu'en m'exprimant ainsi, j'aie pu porter le moindre ombrage i ceux de
: L.^K^il^lC
su L'ASSEHBLÉB NATIONALE
no» honorables collègues qui oat appartenu à l'ai^ cienae majorité, et qui sont venus ensuite ou qui Tiendront plus lard se grouper autour du gouvemement pour le seconder dans la tâche qu'il a eatreprise. ■ Ne semble-t-il pas qu'on voie un attelage à peine sorti sur la voie publique et tiré à hue età dia! — Mais nous espéiions toujours, et de l'espoir le plus ▼if, qu'une fois parti, l'attelage prendrait délibérément sa marche vers la seule voie qui fût ouverte devant luil — Et nous étions autorisés dans cette espérance, lorsque le journal officiel du parti orléa* niste [le Journal de Paris) se disait, à ce moment même, « résolu à soutenir ta Constitution, sans souhaiter que le Maréchal usAt de son droit de provoquer la revision... Les républicains ont la République de fait et de droit. Ils la garderont sans nul doute, s'ils lui conservent un caractère conservavateur. • Pourquoi n'aurions-nous pas eu confiance dans de telles promesses et de tels engagements?
M. Rouber avait fait sa profession de foi au nom du parti bonapartiste, M. Thîers fit aussi la sienne préconisant la République conservatrice. Et enfin, Gambetta crut devoir, au nom de son parti, ébaucher un programme, qui, si on y avait fait alors une attention sérieuse, annonçait déjà une politique inquiétante, mais dont personne alors ne soupçonnait l'intention et la portée, o Réorganisation financière ayant pour base l'impât sur le revenu, achèvement de la législation militaire fondé sur le service réelle*
ment personnel et universel, création d'un système d'éducation nationale reposant sur les principes de la société moderne, le respect des lois civiles, l'amour exclusif de la patrie. ■ . . . Sous cette phraséologie prétentieuse et sonore, il n'est pas difHcile aujourd'hui de trouver les premiers linéaments de la politique anarchiste et antisociale qui fut pratiquée beaucoup plus lard, quand Gambetta et ses amis furent devenus maîtres du pouvoir politique. Mais personne, alors, ne croyait que cela pût arriver; et on mettait volontiers surle compte de la feconde méridionale et de la fantaisie révolutionnaire ce qui, au fond, était déjà un dessein arrêté.
Dans la province, nous trouvions partout l'esprit public un peu fiévreux, dans l'attente des élections qui devaient très prochainement mettre en oeuvre la Constitution votée; et la pensée d'être associé, par le TOte prochain, à la fondation de la République, suscitait dans l'esprit et dans le cœur des populations un véritable mouvement très près de l'enthousiasme. Là aussi, les partis très avancés dissimulaient leurs vraies intentions, dans la crainte de faire reculer jusqu'à la réaction les hommes influents de la Bourgeoisie, dont l'adhésion était précieuse, parce qu'elle entraînait derrière elle le pays tout entier, et qu'elle donnait au Régime naissant une bonne 6gure.
J'en pus juger, moi-même, dans le département du Nord, où j'étais adopté, surtout en raison du concours manifeste que j'avais donné, en plusieurs circonstances, au gouvernement de M Thiers, et A l'établissement de la République. Le chef du parti républicain, dans toute cette contrée, était le docteur
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TeatelÎD, homme très fin, rompu aux pratiques des partis, très jacobin au fond, mais sachant prendre les apparences et le langage d'un homme modéré dans ses opinions, exerçant une influence prépondérante, grâce à sa conduite très patriotique pendant la guerre, alors qu'il était investi de cette dictature qui fut attribuée aux principaux lieutenants de 6ambetta, sous le tîlre de Commissaire général de la région du Nord. Il ne se départit point, alors, de son altitude habile, et qui apparaît aujourd'hui telle qu'elle était : cauteleuse; il dirigea l'opinion dans le sens du modérantisme, représenté alors par les hommes du Centre Gauche.
L'Assemblée nationale n'avait plus guère, pour compléter son oeuvre, qu'à voter la loi sur les élections de la Chambre des députés, et à désigner ellemême, par ses votes, les soixante-quinze sénateurs qui devaient représenter dans le Sénat futur les inamovibles créés par la loi électorale sénatoriale. Dès le 4 novembre, jour de la rentrée, M. fiuffet, président du Conseil, demanda que l'on mltà l'ordre du jour la loi électorale. J'avais été chargé par la Commission des Trente de faire le rapport de cette loi. Je m'étais appliqué, avant tout, à donner les raisons essentielles propres à faire prévaloir le renouvellement intégral de la Chambre au lieu du renouvellement partiel; et le scrutin de liste par département de préférence au scrutin d'arrondissement. C'étaient les deux thèses sur lesquelles devait principalement rouler te débat.
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Dès le premiec jour de la discussion, je fis à la tri* bune l'exposé des priacipates dispositions et de l'esprit général de cette loi. Toute la discussion porta sur un point unique : le scrutio de liste ou le scrutin uninominal. Le parti républicain presque en entier était partisan du scrutin de liste; les anciens partis monarchistes, et même ceux d'entre eux qui s'étaient ralliés à la Constitution, adoptèrent de préférence le scrutin uninominal. Pourquoi? C'est qu'au fond, les partisans des monarchies, royale ou impériale, comptaient sur leur circonscription native pour être réélus; ils redoutaient le mouvement national qui se manifestait nettement vers la République, et qui devait entraîner les masses électorales dans le vaste courant qui déjà se faisait partout sentir.
Le parti monarchiste poursuivait ainsi son but réel qu'il n'avait point perdu de vue. Ceux-là mêmes qui avaient voté les lois constitutionnelles, mais qui n'avaient point renoncé à leurs espérances, comptaient sur le réveil des idées monarchistes dans les circonscriptions restreintes, où leur influence per^ sonnelle aurait toute sa valeur. Ils espéraient qu'une majorité acquise dans la Chambre des députés formerait, avec le Sénat futur, l'appoint d'une majorité dans un Congrès auquel, en faisant l'application de l'art, 8 de In Constitution autorisant la révision, on aurait recours, pour renverser la Constitution républicaine et pour restaurer la Monarchie.
D'autres enfin s'inquiétaient des idées révolutionnaires; et ils pensaient qu'il serait plus facile d'avoir raison de ce péril par le procédé du scrutin uninominal que par l'autre. Ils comptaient sur la puissance
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de l'influeDce locale, et peat-étre ausù sur celle dn Gouvernement et de ses agents pour bire prédominer, dins les élections, les idées de modérantisme et de sagesse.
Sauf sur ce point, où les intérêts individuels et les passions de parti étaient en jeu, la loi électorale, comme l'aTait été la Constitution, fut votée sans discussion. A Texception de M. Bardoux, alors sontsecrétaire d'État au ministère de la Justice, et qui donna sa démission à cette occasion, tout le mïntS' tère était favorable au scrutin d'arrondissement. H. Dufaure lui-même donna de sa personne et de sa puissante parole dans le débat. Le scnitio uninominal l'emporta sur le scrutin de liste par 375 voii contre 3S6, avec une majorité de. 31 voix.
Scrutin d'arrondissement uninominal ou scrutin de liste par département, il importe peu. Aucun de ces systèmes ne peut réaliser l'idée d'une représeDtation nationale. Ce que l'histoire du dernier siècle et du commencement du vingtième siècle démontre, c'est que le suffrage universel direct et individuel est an procédé de Primaire pour le gouvernement des nations. A toutes les époques du monde, il a été l'instrument de la démagogie, dont les tyrans du peuple, de quelque nom qu'ils se nomment, ont tonjours joué. En France, j'en ai feiit ailleurs la démonstration par des chiffres, et par des faits historiques, non par des raisonnements, la prétendue consultation populaire n'a jamais eu lieu en réalité; si ce
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n'est en 1789, en 1848 et ea 1871. Dans toutes les autres circonstances, elle n'a été qu'une comédie pitoyable. C'est un procédé prestigieux de simplicité pour permettre à la tyrannie, de quelque étiquette qu'elle s'afFuble, de se parer de la Tolonté du peuple . Ce moyen de GouTemement se peut encore concevoir sous un régime très autoritaire, qui met en œuvrela candidature officielle, ou dans un pays aristocratiquement constitué, où les influences locales peuvent s'exercer, dans chaque localité de province, et diriger les suffrages. Mais seul, livré à lui-même, sans lumière, sans notion même des questions politiques i résoudre, le suffrage universel, individuel et direct, est la plus lamentable des inventions que la sottise ou la perversité des hommes ait imaginée.
Ce n'est pas à dire que la souveraineté nationale soit un vain mot. Elle existe; et dans tous les temps, elle a été exercée sous des formes très diverses. Nos rois furent le produit d'élections successives : les États Généraux ont, dans le cours des âges, maintenu la tradition représentative. Les élections se faisaient alors selon le mode corporatif, qui était le mode de vivre de la nation elle-même ; les ordres, le tiers état, les parlements, les villes ou municipalités, les corps d'état. C'est à ce mode électoral qu'il faudra revenir, lorsque la France, abandonnant les routes de traverse dans lesquelles elle s'est engagée en 1790, reprendra, avec les vieux sentiers, le cours de son histoire. Sa transformation démocratique est un fait accompli; mais la démocratie française ne pourra continuer les destinées nationales, qu'en revenant aux traditions qui sont sa raison d'être, et l'élément essentiel de sa
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▼iulîté et de son actioa dans le monde. Les corporalions ont pris une autre forme, mais elles se reconstituent, après la pulrérisation décrétée en 1790, au nom de je ne sais quel axiome mathématique que l'on a eu l'idée sao{p«Due, quoique philosophique, d'appliquer à notre vie nationale. La France est faite, non de numéro* arithmétiques ou de fiches accolées les unes aux autres, mais de sang et de cervelle, de corps vÎTants, se succédant dans une longue suite de générations qui ont reçu et qui se transmettent les notions, les sentiments, les passions, les souvenirs glorieux ou douloureux qui constîtoent la vie nationale; et les organes de cette nationalité multiple et simple à la fois sont les unités corporatÏTes qui se nomment aujourd'hui : la fomille, la commune, la région, les syndicats professionnels, les co< mités agricoles, financiers, industriels, qui groupent, dans leur variété, tous les Français menant ensemble et de front, avec une activité et une vigueur propres à la race, les destinées communes. Ce sont ces corporations qui seront, dans l'avenir, l'élément primordial des élections, d'où devront sortir les corps constitués, destinés à associer ta nation elle-même à la direction des affaires publiques (1). A l'heure où je rédigeais le rapport de la loi électorale de 1875, je
(1) A l'heure où j'£cri*ai> ce> lignH, <^i riiditeDt noe opinion que }'(ù maintei foï> exprïmi, je liii» dam nn journal, la VérM françaitt dea S4-X5 »ep(«mbr« 1908, qna H. le comte de QMinboid ■Tait aDnoneé que la corporation aérait U b*ie de l'éleclorat et du auffrage. Je m'honore de me rencontrer aur ce terrain avec la noble Prioce qui, de ton» lei Françaia de notre Umpa, • le uieoi ptnétri le «en* de nout hiitoire.
n^aurais pas pu faire aâmetlre, par la commission ni par rAssemblée aationalei une théorie semblable, qui eût paru une anomalie trop choquante avec les idées courantes. Nous n'étions d'ailleurs, ni les uns ni les autres, éclaires, comme nous le sommes aujourd'hui, sur la vraie valeur du procédé d'ordre primaire imaginé en 1848, et employé depuis, pour donner à la nation l'usage de son droit.
CHAPITHE IX
ELECTION DE SOIX&MTE-QUINZB SlâNATEDSS INAMOVIBLES
ÂTant de se séparer, l'Assemblée nationale avait à nommer les soixanle-{|uinze sénateurs inamovibles qu'elle s'était réservé de créer elle-même, pour la première Formation du futur Sénat. On vit alors tontes les ambitions, ambitions de parti, ambitions de personnes, se donner carrière.
Le plus grand nombre des membres de la Droite, sentant bien que le parti était pris, dans le pays, de consacrer, par les élections proi^aines, le Régime républicain, songèrent ft survivre au naufrage de leurs espérances dynastiques, et à prendre leur place dans le Régime qui allait s'implanter. Un bomme d'un esprit très fin et d'un caractère peu noble, Ratbie, disait : ■ Voilà le moment psycbologique de se rapprocber des Gaucbes. ■ Un autre, très considéré parmi nous, et qui appartenait plutôt au Centre Droit, M. Matbieu Bodet, disait à Cbristopble que <• nous avions tort de tourner le dos à M. de Broglie qui n'était pas ce qu'on croyait; que, pour lever les difficultés dernières de t'instiUIation d'un gouvernement, il y aurait un moyen de tout arranger, qui
serait de faire une place au Sénat & M. le duc de Broglîe n ; ceci en prévisioD des sièges des soixantequinze sénateurs inamovibles qui devaient être élus par l'Assemblée.
D'autre part, on était, à Gauche, tellement pressé d'en finir, et de foire en sorte que la Constitution pût être mise en œuvre avant la fin de l'année ou dès les premiers jours de l'année suivante, que l'on résolut de s'aboucbcr avec le Centre Droit et de lui oÉFriruo certain nombre de sièges dans le Sénat, à la condition que l'on voterait les lois annexes de la Constitution dans le plus bref délai. — MM. Schérer, Jules Ferry et Duclerc furent délégués vers le duc Pasquier pour s'entendre avec lui à ce sujet. De son côté, Ricard, qui était un négociateur émérite, devait voir Dufoure. Il ne put rencontrer que M. Adrien Léon, membre influent du Centre Droit, & qui il s'ouvrit très nettement. ■ Ce n'est pas un marché, lui dit-il, que l'on offre, c'est un pacte avec un parti ; c'est d'ailleurs le seul moyen de rendre la vie au parti orléaniste, car ce parti n'existe plus. Bocher avouait hier qu'il n'avait plus que quatre collègues avec lui ; et tel est l'admirable résultat de la conduite de ce parti dans l'Assemblée nationale. Donc, on leur offre un moyen de se reconstituer, mais dans la République. » Adrien Léon accueillit cette ouverture. Sur ces divers pourparlers, je retrouve des notes écrites à la date du 22 juillet, et j'y lis : a Bioard est allé ce matin, h dix heures, lui porter la liste des vingt-cinq noms de leurs amis qu'on lui offre de nommer sénateurs, & la condition qu'ils se prêteront à deux résolutions : 1' élire te Sénat avant la prorogation qui était pro-
: L.OO^^k-
tu L'ASSEMBLÉE NATIONALE
chaîne, et organiser en même temps les Pouvoir* publics, de façon à ce qu'ils fonctionnent dès le premier mois de janner 1876. Adrien Léoo a pris la liste, et il est parti pour Paris afin d'en conférer arec M. le comte de Paris, et j'ajoutais : Nous en sommes U. C'est un marché; un siège au Sénat pour vingtcinq d'entre eut, sinon, non, et voilà le parti conservateur! Il ne Fut d'ailleurs fiait aucune réponse à cette ouverture, de la part de H. le comte de Paris.
Le Centre Gauche avait, au sujet de cette élection des soiiante-quinze inamovibles, une idée juste et à la fois honnête. C'eût été d'attribuer, sur la liste des soixante-quinze élîgibles, une part proportionnelle, et par groupes, à ceux qui avaient volé la Constitution. Hais les partis, en général, sont peu sensibles à ces raisons de bonne foi, qui sont pourtant des raisons de bon sens. Les groupes de la Droite et du Centre Droit, les mêmes qui avaient renversé M. Thiers, le 23 mai 1873, se croyaient toujours les maîtres de la situation; et ils n'abandonnaient pas leurs desseins. Un des hommes les mieux au fait de cette politique astucieuse, le comte Roger du Nord, m'écrivait, le 7 décembre.
■ On voit dans la majorité du Sénat, telle qu'on prétend la former, jeter les premières assises d'une royauté b&tarde, composée d'éléments légitimistes absolutistes, de cléricaux pure, auxquels le nom et la branche du Roi importent peu..., enGa de quelques vieilles reliques du parti orléaniste, gardant
quelques réminiscences de 1830, qui seront honnies, bafouées, répudiées par le roi de la branche cadette débordé. Je veux encore espérer que nos amis parviendront à conjurer ce gros danger.
u Adieu, cher collègue, tout k vous, très afFeclueusemeat. »
« Comte Roger.
n Paris, le 7 décembre 1875. v
M. Roger du Nord avait raison. Les conjurés repoussèrent notre proposition un peu naïve, et ils composèrent une liste sur laquelle ils s'attribuèrent modestement soixante-deux noms, laissant les treize autres à la discrétion de l'Assemblée . Ils avaient fait leurs pointages, et ils se croyaient sûrs d'un succès foudroyant.
Or, il arriva que, au premier tour de scrutin, deux noms seulement réunirent le nombre de voix suffisant; c'étaient M. le duc d'Audiffret-Pasquler et M. Martel. Grand effroi et grand émoi! des deux côtés, le péril était grand, si la liste entière devait être élue définitivement! Car ainsi la République serait mise en échec, et l'opinion monarchiste de nuance orléaniste sérail devenue prédominante.
Dans cette conjoncture, l'Extrême Droite, pour faire obstacleauxprojetsdu parti orléaniste, lia partie avec la Gauche tout entière ; et elle conclut, par l'intermédiaire de son Président, M. de la Rochelte, un pacte avec les trois groupes de la Gauche. M. Jules Simon servit d'intermédiaire; et ce fut chez lui que la liste des candidats fut dressée. On y faisait une
place aux quinze membres cfaevau-Iégers, ce qui assurait le succès de la liste de Gauche. Les conjurés de Droite étaient MM. de Boisboîssel, de Gouvello, Paulio-Giton, Bourgeois, de la Rocbejacquelin, de Plœuc, de Franclieu, de ta Rocbette, Vinols, de De Gomulier-Luciiùère, de Douhet, Dumout, de Tréville, Pajot et le baron Ghaurand. Lorsque ce pacte fut CODDU, il y eut un soulèvement de colère dans toute la Droite, et les éclats en furent tels que trois ou quatre des conjurés se retirèrent; mais les autres tiorent bon, et M. de la Rochette donna le lendemain, dans le journal VUnion, l'explication de leur conduite.
■ Ce qui m'étonoe, disait-il, c'est de Toir des collègues qui ont fait une alliance politique avec toutes les Gauches, dans le but de fonder la République, s'indigner aujourd'hui, parce que quelques amis et moi nous nous sommes entendus avec elles pour faire entrer quelques légitimistes au Séoat.
» Eux, pour contracter cette alliance, ils ont rompu avec tous les précédents; ils ont renié, en apparence au moins, toutes leurs convictions monarchiques. Ils ont fondé la République, ou s'y sont ralliés; et maintenant ils viennent nous reprocher un acte, qui n'est, en réalité, qu'une tactique parlementaire, sans l'abdication d'aucun principe. Les chefs du Centre Droit ont fait la République contre le Roi et contre les royalistes. Gela ne peut être contesté; maintenant que la République est faite, ils veulent la gouverner, toujours contre le Roi, et contre les républicains, avec te concours des royalistes! — Le Centre Droit, sous une forme quel-
conque, veut refaire 1830, époque qui est l'origioe de tous nos malheurs. J'aime mieux des amis découverts que des ennemis cachés. J'aime mieux ceux qui nous combattent ouvertement que ceux qui nous ont b*ompés au 15 novembre (septennat), qui ont consommé leur séparation par l'acte du 25 février (vote de la Constitution), et qui, aujourd'hui, sollicitent l'abdication da Boi. Je me préoccupe très peu si j'entrerai au Sénat avec quelques-uns de mes amis. La question est plus élevée et plus politique. Il s'agit de savoir si les chefs du Centre Droit, qui ont dirigé l'acte coupable du 25 février, seront mis en position de réaliser leurs espérances.
> Voilà quelle a été ma pensée et celle de mes amis. •
Cette déclaration du Président du groupe des Cbevau -légers, hommes honorés par tous les partis, était empreinte de rancune. Mais elle disait vrai, quand elle dénonçait la volonté persévérante du Centre Droit de reprendre la tradition de 1830, de maintenir dans le gouvernement la suprématie des classes dirigeantes de ce temps-U, et quand elle mettait en lumière ces desseins secrets. Elle fait justice aussi des étemels reproches que l'on adresse au Centre Gauche pour avoir fondé la République i et le reproche est piquant, lorsqu'il vient de la part de ceux-là mêmes à qui M. de la Rochette reprochait d'avoir voté la Constitution républicaine.
On a oublié tous ces manèges, par une sorte d'assentiment commun dans l'injustice, et pour faire oublier en même temps que si l'essai de la République a échoué, ce fut principalement dâ au mauvais vou-
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loir des hommes du Centre Droit et de la Droite, qui lui ont refusé leur concours, après avoir contribué à la fonder. Peut-être, après tout, reussent-ils serrie, s'ils avaient pu la dominer. Car la plupart de ces représentants du passé d'hier aTaient an grand goût pour la domination, qu'ils croyaient volontiers due à leurs mérites.
La coalition réussit au gré de ses auteurs. La liste dressée par la Gauche, additionnée et adoptée par l'Extrême Droite, l'emporta dans les nombreux scrutins consacrés à cette élection; et finalement les soixante-quinze sénateurs inamovibles du futur Sénat furent : MM. d'Audiffret-Pasquier, Martel, général Frébault, Kraotz, Duclerc, général Changarnier, Jules de Lasleyrie, amiral Pothuau, Corne, Laboulaye, Foubert, Roger du Nord, Léon de MalIevIUe, Bartbélemy-Saint-Hilaire, Wolowski, Ernesl Picard, Gasimir-Perier, général d'Aurelle de Paladine, amiral Fourichon, général Ghanzy, Cordier, de la Bochette, marquis de Franclieu, comte de Cornu lier- Luciniére, Dumonl, Théry, colonel de Cbadois, comte de Tréville, Pajot, Kolb-Bernard, Baze, Humbert, Léonce de Lavergne, Le Royer, amiral Jaurès, Bertauld, Calmon, Oscar de la Fayette, Luro, Gauthier de Rumilly, Tiibert, Fourcand, général de Chabron, Corboo, Lanfrey, Hervé de Saisy, général Letellier- Valazé, Hippolyte Camot, comte de Douhet, Gouin, Lepetil, Littré, Scheurer- Résiner, vicomte de Lorgeril, Ramponl, comte de Tocqueville, Paul Morin, Testelin, général Charton, Bérenger, Magnin, Denormandie, Jules Simon, Edmond Adam, Laurent^ Pichat, Schœlcher, Gazot, général Billot, général de
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Cissey, Wallon, Mgr Dupanloup, amiral de Hoalaignac, marquis de MallevîUe.
Après cet élections émouvantes, l'Assemblée nationale arriTait au terme de son existence qu'elle avail elle-même fixé. Le GoiiTemement lui proposa de voter une loi nécessaire, sur la Presse et sur l'état de siège. La mise en œuvre de la Coostitutioo exigeait que l'on abandoonAt les mesures arbitraires que les circonstances nous avaient imposées; et tout te monde comprenait la nécessité de les faire cesser. Toutefois, M. Buffet jugeait indispensable de maintenir l'état de siège & Paris, à Lyon et à Marseille, par une défiance excessive contre un état révolutionnaire qui le hantait, plus qu'il n'existait, même dans ces régions réservées. L'Assemblée lui donna cette satisbctioa. La discussion de ces deux lois fournit aux divers partis l'occasion d'exposer de haut leurs professions de foi politiques, avant les périodes électorales qui allaient s'ouvrir. M. Buffet exposa aussi son programme, celui du moins qu'il proposait aux candidats futurs, et il le fit dans des termes très acceptables, quoiqu'ils fussent tièdes au sujet des nouvelles institutions.
a Ce que nous demandons, disait-il, le voici : Cette Constitution, elle est faite, elle est la loi du pays. C'est dans les institutions créées par cette Constitution que tes principes, que la politique, que les intérêts peuvent et doivent être défendus. Et alors, nous demandons ft des hommes qui, malgré la diversité
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de leur origioe, croient que ce qu'il y a aujoord'huî de plut prettantfde plus palrîolique, de plus utile, i Caire pour le p>yi| ce n'est pas d'agiter sans cesse des drapeaux divers, des systèmes contraires d'orga* oisation politique ou des projets de révision d'une Constitution qui n'a pas encore subi l'épreuve de l'expérience; nous leur demandons de former devant le corps électoral, non seulement une union conservatrice, qui au lendemain de la victoire, — si elle triomphe, et j'espère qu'elle triomphera, — nous retrouvera, non les uns opposés aux autres, nous déchirant entre nous et déchirant le pays par nos luttes, mais une union que le soin unique des intérêts de la France maintiendra dans tes nouvelles Chambres. Nous lenrdemandonsde ne s'occuperquede la meilleure politique i suivre, des meilleures lois à hirCj pour la reconstitution du pays, la réorganisation de ses forces et la préservation sociale; nous leur demandons de ne penser qu'à faire obstacle i ces programmes antisociaux que nous avons vus se produire ailleurs. ■
Certes, ce langage était plein de réticences : mais pouvions-nous croire que l'homme par^itement honorable qui le tenait, conservait comme une sorte de mauvais gré contre la République, alors qu'il se bornait à mettre en garde contre les programmes antisociaux des révolutionnaires? Et, cela étant, nous devions avoir confiance dans la durée de la République, qui, dans notre pensée, devait déânitivement abriter la fortune de la France, jusqu'alors compromise par tant de révolutions.
Nous étions confirmés dans nos espérances par le
Maréchal lui-même, qui écrivit, le leademaÎD, une lettre à M. BufFet, pour le féliciter <> d'avoir si nettemeat défini les vrais conservateurs auxquels le Gou- Teruement fait appel; et qui, en se préoccupant exclusivement des intérêts de la France, maintiendraient l'union dans les nouvelles Chambres. *
On voit percer, dans ces manifestations diverses, une préoccupation inquiète de ce qu'allait devenir le pays, sous l'empire des nouvelles institutions; mais non le parti pris de faire obstacle à l'établissement du Régime. Sans doute, il y eut, de part et d'autre, des malentendus, entretenus surtout par des dispositions hostiles nées des luttes antérieures de l'Assemblée nationale. Mais, il nous plaisait d'admettre de la sincérité et de la bonne volonté chez tous ceux qui avaient assumé le devoir de faire fonctionner les institutions nouvelles; et nous y croyions. Ils ont eu mauvaise grâce à nous prouver plus tard que nous nous étions trompés, et à préparer la ruine de l'œuvre à laquelle ils disaient vouloir collaborer.
La loi sur ta Presse fut votée; et l'état de siège fut levé partout, à l'exception des départements de la Seine, du Rhàne, des Bouches-du-Rhône, et de Seine-et-Oise. L'Assemblée nationale fixa les élections des délégués sénatoriaux des communes au 16 janvier 1876, les élections sénatoriales au 30 janvier, les élections législatives au 30 février. Par la même loi, elle décida que le Sénat et la Chambre des députés se réuniraient à Versailles, le mercredi i mars 1876. Les pouvoirs de l'Assemblée nationale devaient prendre fin le jour de cette réunion. Elle
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•erait représentée jusqu'alors par une commission de trente membres, dont les pouvoirs étaient, il est vrai, fort contestables.
Ces lois votées, l'Assemblée nationale se sépara. Elle avait siégé pendant près de cinq ans.
D,<,,r,:^i 1„ Gotlglc
CHAPITRE X
l'okdvbe de l'assemblée
Il sera permis au plus humble des membres de cette grande Assemblée de dire d'elle ce qu'en dira l'histoire : qu'elle fut une des plus grandes manifestations qu'on ait connues de l'âme nationale.
Les États généraux de 1789, la Constituante de 1848, l'Assemblée nationale de I87I qui rappellent les Assemblées du Champ de Mars, des origines de la nation, et celle des États Généraux de l'ancien Régime, sont la consécration du principe vrai de la souveraineté nationale, et n'ont aucun rapport avec ce qu'on appelle les Régimes constitutionnels. Ce sont deux faits d'ordre politique très différent. On en peut trouver la preuve dans cette circonstance, que l'Assemblée nationale de 1871 a duré cinq années, et que, pendant ce long espace de temps, elle a gouverné seule le pays, sans aucune des institutions essentielles qui sont les organes nécessaires des Régimes constitutionnels. Cette longue durée d'un Régime si exceptionnel, reposant sur une Assemblée unique, souveraine, sans contrepoids, et tel qu'il a pu, par un acte émané de sa seule volonté, donner naissance à une forme de gouvernement compliqué,
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avec tous les organes qui le constituent : cela seul donne l'idée d'un corps politique étonnant de sagesse, de rigueur et de hauteur morale. Et telle serait, en effet, l'opinion que l'Assemblée nationale laisserait d'elle dans le souvenir des hommes, si elle n'avait gâté ses mérites par l'esprit de parti.
Cette Assemhlée était merveilleusement composée. Elle renfermait non, sans doute, toute l'élite de la nation, mais du moins une élite. Il est impossible d'imaginerune Assemblée oà se rencontreraient plus de sagesse, de bon sens, de lumière, de liberté d'esprit, de capacités en tout genre, et cela dans tous les rangs. Ajoutez un patriotisme sincère, éclairé, sans réserve; et des idées ouvertes à tous les sentiments les plus élevés, lorsque des préoccupations d'un autre ordre ne les Faisaient pas dévier de leur sens naturel.
L'esprit de parti seul pouvait dénaturer un ensemble SI complet des vertus civiques que commande legouvernementdespeuple8.il fit, malheureusement, son œuvre dans l'Assemblée de 1871. Aussi, quand on la juge, faut-il distinguer, dans son action, la partie gouvernementale et la partie politique; celle-ci déplorable et la première excellente.
. L'Assemblée avait trouvé la nation gisant à terre, anéantie, quasi détruite. Elle guérit cette noble blessée, comme l'avait appelée M. Thiers; elle la releva, la reconstitua, dans ses forces militaires, financières et vitales : si bien qu'après cinq ans écoulés, elle avait refait une armée, une marine, un organisme financier, industriel et commercial puissant, reconstitué l'administration, et accompli le
phénomène d'une régarreclion telle, qu'après la guerre e£FroyabIe, le cataclysme de la CommuDe, la destruction de tout, la rébellion sur tout les points du territoire, ta ruine presque totale de l'eagemble et du particulier, elle laissait en se dispersant une France restaurée, prospère, riche, pleine de vitalité, et emportée dans un bel élan vers l'aTeoir, qu'elle avait aperçu, dans ses rêves, comme la réalisation de l'idéal de justice et de liberté qui n'avait cessé de la hanter depuis ITSd. Il faudrait rappeler les noms de presque tous les membres de celte Assemblée, si on voulait citer avec honneur les noms des ouvriers de cette œuvre ; mais il faut surtout rappeler les noms des admirables coopérateurs de cette restauration civile, les directeurs et les chefs des grandes administrations de la France, les Dcsprel des Affaires Etrangères, Normand à l'Intérieur, Buau, Dufrayet, Dutilleu), Thomas, Grimprel, Boy aux Finances, Taillandier h l'Instruction Publique, de Franqueville aux Travaux Publics, Ozenne à l'Agriculture; modèles de savoir, de sagesse, d'ingéniosité, artisans de la grandeur et de la puissance nationales; merveilleux serviteurs de la France, dont les noms méritent, comme ceux des plus grands, d'élre conservés dans le souvenir reconnaissant de la Patrie.
Mais si, dans le domaine des affaires, l'Assemblée nationale fut à la hauteur de sa tâche, dans le Homaine politique proprement dit, on n'en saurait penser de même. A ce point de vue, pourtant, si on
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•*en tient aux loi* d'organisation sociale et admÎDistratire, elle était pleine, an début, de l'espritde réforme, du goût des grande* initiatives, qui auraient eu pour objet dea modifications profondes dans le système administratif datant du Premier Empire, et dont la formule essentielle était empruntée ft la Constitution de l'ao VIU. Par instinct libéral, éclairée par les expériences faites des institutions datant de l'an VIII, elle était disposée à réformer le système administratif de la France, système dont elle avait tu les résultats lamentables ft la fia du Second Empire.
Les projets de décentralisation avaient hanté beaucoup d'esprits; et les idées de rénovation sociale avaient été l'espoir et le rêve de beaucoup d'hommes distingues, qui avaient été les disciples de M. Le Play. On était donc entré dans la vie publique avec de fortes aspirations vers des changements dans l'organisation civile du pays; et ces aspirations avaient été fortifiées encore par le spectacle des ruines qu'avait laissées l'Empire et que l'on attribuait, en partie du moins, au régime défectueux établi par la Constitution de l'an VIII. De ces beaux ëtaus, de ces tendances généreuses, il n'est rien sorti, si ce n'est la loi sur les Conseils généraux, qui fut une tentatÎTe bien timide d'oi^anisation de ta vie provinciale.
Je t'ai déjà dit, les idées de réformes dans l'organisation intérieure rencontrèrent l'opposition, à cette époque presque toute-puissante, de M. Thiers, qui avait besoin de tous les instruments de règne forgés par la centralisation administrative, pour faire son œuvre de réparation des forces minées du pays;
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et qui, d'ailleurs, par tempérament et par habi» tudes contractées sous le gouTernement de Juillet, était opposé & tout esprit de réformes. Il trouvait, pour celte résistaDce, un appui dans le parti républicain resté jacobin, ef parmi un grand nombre des partisans de la monarchie constitutionnelle, dont le type est le règne de Louis-Philippe.
Il ne se trouva pas d'ailleurs, chez les partisans des réformes, d'hommes autorisés, ayant Formulé des projets bien définis, ayant capacité et autorité pour les faire prévaloir. Un seul, M. Baudot, se montra infatigable et persévérant apôtre de la décentralisation. Il fut écouté, avec la déférence qu'accordent les gens de bonne compagnie à la passion pour des idées, fussent-elles chimériques, et à l'ardeur des convictions sincères. On luiprélait une oreille sympathique; mais, dès ses débuts, cette Assemblée n'eut guère d'attention que pour les débats politiques; et, en fait d'institutions, elle ne songea guère qu'aux institutions fondamentales dont chaque parti poursuivait l'établissement dans ses vues particulières, et avec la passion qui les détournait tous de toute autre œuvre nationale. Chacun d'eux, d'ailleurs, pouvait croire que ta réforme qu'il souhaitait viendrait à son heure, et découlerait naturellenieiit du Bégime politique de ses préférences.
Béunie en 1871 sous l'influence des malheurs publics, l'Assemblée nationale, dans ses diverses parties, avait été dominée et dirigée par un gentiment de
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pftlriotiamc qui la teoait attachée à l'œuVre <esseiitielle de réparation et de relèvement du pays. Celte première période fut remplie des manifestations les plus éloquentes, et les plus émotionnàntes par leur unanimité même. Explosion de la douleur nationale, élans généreux, efforts constants, sans autre divergence que celle du choix des moyens à employer, pour le plus grand bien, ce fut un très beau et très réconfortant spectacle! Il était permis d'en augurer le salut définitif de notre patrie, que tant de convulsions ont déchirée et afhiblie; mais il était écrit que les pires désastres n'étaient pas encore assez grands pour efocer dans les âmes les souvenirs et les traces de nos discordes civiles. L'intérêt public réclamait l'union; et l'union des citoyens était réalisable, sous un Régime politique qui eât fait sa place i chacun, et qui n'eût tenu compte, dans la part à leur faire, que des considérations de bien public et de services rendus, et même encore des situations acquises.
. Un tel régime, il est vrai, réclamait, chez les gouvernants et chez les gouvernés, un esprit de justice, un amour du bien public, une générosité, qui sont autant de vertus que l'on ne peut attendre que d'une nation de tout point supérieure. La France était faite pour réaliser cet idéal.
Mais un autre esprit, insufflé sur elle par la Révolution et par les sectes anticbrétiennes, l'avait trop pénétrée pour que nos malheurs mêmes l'eussent guérie. Ainsi put-on voir, avant la fin de l'Assemblée nationale, renaitre l'esprit de discorde. Et ce mauvais levain est entretenu chez nous, moins encore
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par les difFérences d'appréciation sur tes questions d'ordre politique, que par les dissentiments entre hommes qui survivent à nos anciennes querelles. C'est dans les cœurs que règne la discorde, plus encore que dans les esprits. Et celui qui avait vécu le siècle écoulé pouvait sur{)rendre, sous les appellalions distinguant les partis divers, les vieilles haines avec leurs vieux noms, les jacobins et les aristocrates, les montagnards et la plaine, les bonapartistes et les royalistes, les bleus et les blancs, les carlistes et les philippistes, la Droite et la Gauche et le juste milieu, vieux restes d'un passé qui s'obstine à revivre, comme les passions invétérées de cœurs qui demeurent ulcérés, toujours les mêmes, sous des appellations renouvelées.
Et cependant, le temps aurait fini par apaiser ces haines et par en effacer les traces, parce que la nation, dans son ensemble, est la plus sociable du monde. Elle est, par- caractère autant que par générosité native, ennemie des ressentiments farouches et éternels. Mais un élément étranger s'est introduit dans nos affaires nationales, germe virulent de destruction, et qui s'est servi de nos discordes pour faire son œuvre. Cet élément, c'est la Franc-Maçonnerie, qui a pour objectif l'anéantissement du christianisme et surtout de l'Église catholique, et qui poursuit le dessein sataaique dénoncé par Joseph de Maistre, dès l'époque de la Bévolution. C'est cet élément qui, en s'introduisant dans notre politique intérieure, a ravi>é sans cesse et envenimé les passions jusqu'à les rendre irréductibles.
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L'ASSEUBLËE NATIONALE
Pendant le Second Empire et boubsod inspîratioD, heureuse eu ce point, lea anciennes influences locales avaient repris un peu de leur empire; et grâce à de favorables impulsions venues de haut, par la force aussi de la nécessité, qui obligeait beaucoup de familles anciennement opulentes & sortir de leur oisiveté pour entretenir leur situation sociale, un grand nombre de fils de familles, soit dans l'armée ou la marine, soit dans les administrations civiles, et plus encore dans la politique, se mélaieotde plus en plus aux afiaires publiques, et tendaient à rompre avec leur inaction, si funeste à eux-mêmes et à l'État.
Ce mouvement social, si favorable. Fut accentué encore par la guerre et par ses désastres. Le sentiment national St battre tous les cœurs qui vibrent toujours quand la France les appelle. Sur tous les points du territoire, on vit un grand nombre de jeunes gens sortir de leur oisiveté pour prendre les armes, et ils se conduisirent partout noblement. Le nombre est grand de ces jeunes gens de famille qui furent tués ou qui reçurent de glorieuses blessures. Plusieurs figurèrent avec honneur dans l'Assemblée nationale. Le goût était venu de se mêler aux affaires publiques, et l'Assemblée nationale avait ouvert le champ à ces dévouements nouvellement venus, dont il était permis d'espërer, pour le pays, les meilleurs e£Fets. Dans les premiers temps qui suivirent l'Assemblée nationale, ce mouvement se con-
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tinua, et M. le maréchal de Mac-Mabon, avec ses conseillers les plus éclairés, le favorisa. J'aurai roccasion d'exposer comment la fâcheuse interrentioD de ce qu'on appelle la société ou le monde fit obetacle à cette heureuse transformation sociale. Je me borne à indiquer, pour le moment, que l'esprit de parti, les raisons Âitiles de vanités mondaines jouèrent, là comme partout, leur funeste rôle, et interrompirent ce courant social si heureux. 11 en est résulté que, peu à peu, les hommes appartenant aux classes supérieures de la nation se retirèrent ou disparurent du Parlement et des grandes administrations, où ils auraient eu à remplir un rôle si utile à l'Etat, et à eux-mêmes en même temps.
Ce mouvement de retraite s'est fait sentir dans tous les rangs de la société française, au moment où des mœurs nouvelles et la reprise de nos traditions auraient pu amener la fusion des classes sociales dans l'ordre nouveau. Hais un autre phénomène social inattendu s'était produit presque en même temps. L'Assemblée nationale avait depuis longtemps achevé son œuvre, et la République naissante commençait à s'implanter dans te sol, lorsque se produisit une évolution dans le monde politique ; ce fut l'entrée en scène des nouvelles couches annoncées par Gambelta. Les nouveaux venus y auraient eu légitimement leur place, mats ils la réclamaient toute. C'est l'histoire des invasions à l'intérieur. Sous couleur de démocratie, les plus habiles jouaient des coudes pour écarter les concurrents, et rien n'a égalé, sous ce rapport, ta brutalité des nouvelles moeurs publiques.
SM L'ASSEHBLÉB NATIONALE
Ce fut une exploitation avide de la^ chose publique flous toutes ses formes : les places, les faveurs, les avanlages, même pécuniaires, et le pillsge du trésor.
Ainsi peut>on expliquer et comprendre que le Régime politique que nous avions voulu fonder a dérivé peu à peu vers une pitoyable contrefeçoo de la République libérale.
Le Centre Gauche de l'Assemblée nationale, qui en était, à l'heure de la séparation, le groupe le plus important, jugea nécessaire de faire une sorte de manifeste, à la fois testament pour le passé et programme politique pourl'avenir. Ce document était dû à la plume de Lanfrey : <■ Notre programme, disait-il, c'est la transformation de la majorité nouvelle, celle qui avait voté ta Constitution fondée sur le respect de la loi; c'est la consoHdalion de la République que nous avons décrétée; c'est l'avènement d'uD grand parti constitutionnel et national, qui emporte enfin toutes nos divisions intestines dans un large courant d'opinions.
« Ce programme sera demain celui de tous les hommes qui veulent une patrie grande, libre, prospère; et la France le comprendra mieux que les savantes énigmes qu'on lui donne à déchiffrer. A ta stérile coalition des dépits et des rancunes, opposons une politique de concorde et d'union.
u Et si vous êtes fermement résolus à ne jamais vous départir de cette règle de conduite, vous aurez mérité le succès, ce qui est un moyen de l'obtenir; et vous pouvez dès aujourd'hui, sans trop de> présomp*
,.:.-. U..C00gW
tioD, inscrire lur votre drapeau celle vieille deviae : ■ I^ous maintiendrons ■ .
Celte déclaration fut signée de cent vingt noms. Elle correspondait entièrement à l'opinion publique d'alors. Les élections qui allaient s'ouvrir ne devaient pas tarder à le prouver.
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